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Chambre des Représentants. 

Sfal'(CE nu 17 DÉcE:ttBRE 1856. 

- sr&t,e:a 

llUDGET DU DÉPAUTE~IBNT DE L'INTÉRIEUR POUR L'EXERCICE ·1837 (1). 

RAPPORT 

fAlT, AU !'\O~J DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR JI. :IIAERTENS. 

l\l.tss1Euns, 

Le Budget du Ministère de l'Intérieur pour 1857, présenté 
dans la séance du 4 avril 1856, s'élève à la somme de. . fr. 7,410,373 41 

Dans }a séance du 20 novembre suivant, le l\linistre a pré- 
senté divers amendements, d'où il résulte une augmentation 
de . . . . . . 62,530 ,1 

De nouvelles modifications, présentées le 3 décembre cler- 
uier , ont pour objet la demande de crédits jusqu'à concur- 
rence de la somme, de . . . . 50,-450 n 

Enfin, le Ministre; par sa dépêche du 1 cr décembre , pro­ 
pose de porler au Budget le complément de la somme de 
;200,000 francs, votée par la loi du 2juin 1856, pour le recen- 
sement général, et qui s'élève à. . . . . . 170,000 >> 

La somme totale du Budget s'élève donc à 
Les crédits alloués pour 1856, s'élevaient à . 

. fr. 7 ~6931353 41 
7;-401,373 41 

Ce qui forme, pour l'exercice 1857, une augmentation de . fr. 291,980 )) 

(1) Budget, n° rro ( session de t 8v1'- J8ü6 ). 
Amendements 1111 Gouvernement, n°5 15 et 2i. 

(Z) La section centrale, présidée par M. 11r. Nu:nn, était composée de MM. Dwre, V.rn>E:-.rEF.nr-:­ 
M0~1, J>f. T'Sr.ncuts, VA!'i lstGnM, DP- Rsxesss cl l\l.u:111Exs 
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La discussion générale n'ayant donné lieu à aucune observation, on a passé 
à l'examen des articles. 

DISC1JSSI01' DES ARTICLES. 

La Chambre remarquera que le Budget de l'Intérieur a soulevé fort peu de 
discussions; cela tient surtout à ce que divers crédits, tels que ceux pour le 
haras et l'enseignement agricole, qui avaient été l'objet de nombreuses criti­ 
ques dans les sessions précédentes, ont été considérablement réduits , par 
suite des-modifications apportées à l'organisation des services auxquels ils s'ap­ 
pliquent. 

CHAPITRE PREI\IIER. 

La 2me section demande si les frais d'administration ne pourraient pas être 
dirninués , au moyen de simplifications à introduire dans les rouages adminis­ 
tratifs, les formalités et les écritures 1 cc qui permettrait de mieux rétribuer les 
employés reconnus indispensables, et d'exiger d'eux des services plus impor­ 
tants. 

Cette observation ayant été communiquée au Gouvernement, il y a répondu 
de la manière suivante : 

cc Ce n'est point la première fois qu'à l'occasion <le l'examen du Budget, l'on 
)> a indiqué la simplification <les rouaaes adrninistratifs , comme un moyen de 
>> diminuer les écritures, de réduire le nombre des employés, et par suite 
n d'améliorer la position de ceux que l'administration centrale conserverait. 

,, On a demandé de détacher <le l'administration centrale, les affaires d'une 
>• importance secondaire et les détails administratifs <JtÜ pouvaient être 'laissés 
>, aux autorités provinciales. 

» 11 est une remarque importante à faire, c'est qlle toutes les branches prin­ 
>> cipales de l'administration ont été réglées par des lois déterminant les at­ 
" tributions de l'autorité centrale, et dont elle ne peut conséquemment se 
>i dépouiller. PoUI' s'en convaincre, il suffit de parcourir les lois communale 
>> et provinciale, les lois sur l'instruction publique, la garde civique et la 
>) milice, la voirie , Je service de santé, etc. 

» Toutefois , le Département de l'Intérieur a fait tout ce qui a dépendu de 
>> lui pour réaliser, autant que possible , les vues exprimées par les sections des 
» Chambres législatives. 

n Une circulaire ministérielle du l er décembre 18-47 ~ Bulletni d,11, Mi'nist, de 
» l'Inté1·. (tome I«, page 1-44), a attribué aux gouverneurs le règlement d'un 
)) grand nombre d'affaires relatives à l'instruction primaire, qui se 'traitaient 
,i dans les bureaux du Ministère. 

>> Afin de simplifier davantage )a besogne administrative el d'imprimer une 
>) -plus grande célérité à l'expédition des affaires, une autre circulaire, du 14 
n mars 1850, Bulletin, tome IV , page 111 , a donné une nouvelle extension à 
» l'autorité des gouverneurs, en les chargeant de décider, sans en référer à 
)) l'administration centrale, toutes les affaires dont l'énumération était donnée. 
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» Un arrêté ministériel du 15 juillet 1853 (Bulletin du ltlinistère, tome VII, 
)> page 389), a prescrit la formation de formules, au nombre de 28, qui ont 
1> été imprimées ou autographiées , pour épargner les travaux matériels d'écri­ 
>> tures. 

>) Une circulaire du 22 septembre de la même année a chargé les gouver­ 
>> neurs de comprendre, dans des rapports collectifs etpériodiques , toutes les 
» affaires de même nature qui, antérieurement, étaient transmises isolément 
>> au Ministère. Ce procédé a procuré une diminution de travail, mais il a en- 
>> gendré des retards contre lesquels on a souvent réclamé. · 

,, On voit que le Ministère n'a rien négligé pour restreindre, dans les limites 
>> les plus étroites, la part <l'intervention de l'administration centrale dans les 
>> affaires; mais ces limites elles-mêmes existent cependant, et il est impossible 
11 d'aller plus loin, sans toucher à presque toutes les lois organiques. 

>> En recherchant toutes les voies possibles de simplification, on a d'ailleurs 
>> obéi à la loi de la nécessité, car il eût été de toute impossibilité de faire face 
)) à la besogne, sans cesse croissante, par suite de la création de services nou­ 
>, eeauœ ; el si l'on n'avait eu recours à ces simplifications, le personnel déter­ 
n miné par l'arrêté organique du 16 novembre 1846 eût été insuffisant et cùt 
>> dù être considérablement augmenté. Le contraire a eu lieu, et, d'autre part, 
» l'allocation du personnel de l'administration centrale a subi une réduction de 
,> 10,000 francs au Budget de l'année 1849. La réduction de 10~000 francs 
» a été d'autant plus préjudiciable, qu'il a été impossible, depuis lors, de 
» porter tous les traitements au minimum fixé par le règlement <le novembre 
>) 1846, qui contenait à cet égard une prescription formelle. A fortiori, les 
» traitements préexistants sont demeurés immobiles, et malgré des titres incon­ 
» testables , les employés les plus méritants se sont vus privés de toute chance 
)} d'avancement. 

» Par la même raison, deux directeurs, chargés de services très-importants, 
)) n'ont pu obtenir, jusqu'à présent, le minimum du traitement auquel ils ont 
» droit, et ils resteront infailliblement dans cette situation irrégulière et pé­ 
>} nible , à moins que l'allocation du personnel ne soit augmentée de 2,000 fr. 
>) Il est intéressant de se rendre compte de la situation des traitements relati­ 
>> vement au maonmuni et au minimum : 

>J Traitements ayant atteint le maeimum 
>> - excédant le minimum. 
» -- ayant atteint le minimum 
)) - au-dessous du minimum, 

20 l1) 
4 

29 
11 

)) On objectera peut-être que l'allocation , réduite en 1849 au chiffre de 
>> 192,050 francs, s'élève au projet de Budget de 1857 à celui de 201,750 francs, 
n non compris Je transfert demandé à la section centrale par lettre ministé­ 
» rielle du 20 novembre 1856, et qu'il y a conséquemment une augmentation 

(1) Dans cc nombre, sont compris 12 employés dont les traitements ne s'élèvent qu'à J .~00 
francs et au-dessous, 

2 
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11 de 9,700 -francs. Celle objection ne serait pas fondée, et l'augmentation n'est 
11 qu'apparente. En effet, elle se décompose de la manière suivante : 

>> 1854. Transfert à l'allocation du personnel, des traitements de trois em­ 
ployés de la statistique ffénérale, payés antérieurement 
sur les fonds de ce service spécial . . . fr. 2,700 >) 

11 l 855. Transfert à l'allocation du personnel, d'un traitement de 
deux employés du bureau des brevets, payés antérieu- 
rement sur les fonds de ce service spécial • ~,000 >J 

» 1856. Transfert à la même allocation du traitement <le l'agent 
comptable des jul'ys d'examen, payé antérieurement 
sur les fonds de cc service spécial. 2,000 _ >) 

)) Id. Transfert à la même allocation des traitements des em­ 
ployés attachés au bureau des brevets, payés antérieu- 
rement sur les fonds de ce service spécial . a,000 n 

TOTAL. . fr. 9,700 )) 

» Ces transferts ont eu lieu successivement, pour donner satisfaction aux 
>, observations de la Cour <les Comptes, qui a admis en principe qu'aucun trai­ 
n tement ne peut être désormais acquitté que sur l'allocation du personnel. 
>> C'est en vertu du même principe qu'un transfert de !:\000 francs est demandé 
>> au Budget de 1857, pour les traitements des employés du service de la 
ri voirie vicinale et des cours d'eau. 

>> Mais ces transferts ne constituent point une charge nouvelle, puisque 
;1 d'autres articles du Budget onl été diminués de sommes correspondantes, 
>> Ils ne constituent pas davantage une augmèntation de ressources , puisque 
>> les agents dont ils forment la.rémunération les possèdent depuis longtemps. 
>1 et devront être remplacés par d'autres, si , par une cause quelconque, Jeurs 
)J services viennent à manquer à l'administration - , 

)> C'est le lieu de faire remarquer que .le service de la voirie vicinale tend 
» sans cesse à se développer, en raison des crédits qui figurent annuellement! 
,, au Budget, à titre d'encouragement pour l'amélioration cle ce service. 

» Cependant, le cadre du personnel du Ministère n'a point été aùgmenlé de 
n ce chef. Deux agenls temporaires, pour lesquels figure une allocation de 
»- 5,000 francs à l'article 66 du Budget, ont dù être adjoints; mais comme la 
" nécessité de les maintenir, à litre définitif, ne saurait être plus longtemps 
" méconnue, on demande le transfert <le celle somme à l'allocation du per­ 
)> sonnel. 

» Pour donner la mesure de l'extension que ce service a reçue, et de l'accrois­ 
» sèment de travail qui en a été la conséquence, il suffira de rappeler que le 
» crédit destiné à encournger l'amélioration des chemins vicinaux , crédit 
» qui était primitivement de 100,000 Trancs , a été successivement porté ù 
>1 300,000 francs, à 500,000 francs, et enfin à 700,000 francs. li est question 
>, de le porter à un million. 

>' Le 'Ministère de I'Intérieur a dans ses attributions une autre branche d'ad- 
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>) ministration, c;&alerneot très-importante au point de vue des intérêts de l'agri­ 
,, culture et de l'industrie. C'est le service des cours d'eau non navigables ni 
» flottables. Un projet de loi est préparé sur cet important objet, et doit être 
» soumis incessamment aux délibérations de la Législature. li est à espérer que 
» ta foi nouvelle deviendra, comme l'a été celle des chemins vicinaux, une 
» source d'améliorations fécondes. Dans celle matière, comme pour la voirie 
>• vicinale , l'initiative de l'autorité supérieure pourra utilement se produire. 
" La révision des rè3lements provinciaux, l'étude des travaux d'amélioration ~ 
» l'examen des questions que le régime des petits cours d'eau soulève au 
" point de vue de l'acricuhure ~ de l'industrie et de l'hyBiène publique, tous 
» ces points appellent l'attention de l'administration centrale, et sont de nature 
>> à augmenter sensiblement le travail des bureaux. 

>> Les affaires relatives aux établissements industriels dangereux ou insa­ 
,, lubres ont vivement préoccupé , dans ces derniers temps, l'opinion publique 
)1 dans quelques provinces. La surveillance à laquelle ces sortes d'établissements 
" sont soumis a dû être fortifiée, et plus que jamais, l'administration doit 
>1, veiller à cc que ses décisions, en celte matière, ne puissent pas soulever <le 
» réclamations fondées. li y a eu, <le ce chef 1 un accroissement sensible de 
» besogne, sans au3mentation de personnel. 

» Enfln , les Chambres auront à s'occuper prochainement de la révision de 
u la législation sui· l'art de 3uérir. 

>) Si la loi nouvelle qui va leur être soumise est adoptée, c'est le Ministère de 
>> l'Intérieur qui aura à en assurer la bonne exécution 1 el comme elle est par­ 
,, ticulièrernent destinée à rendre plus efficace la surveillance des colléses médi­ 
,1 eaux pour tout ce qui intéresse la santé publique et l'exercice des professions 
» médicales, elle imprimera naturellement uu mouvement plus actif aux affaires 
» du service de santé à I'adrninisu-ation centrale. » 

L'article 1er est adopté. 

ART. 2. - Traitements des [onctionnaires, employés et yens de 
service . . fr. 201,750 >) 

Le Gouvernement propose de transférer de l'article 66, la 
somme destinée à payer les salaires <les agents temporaires pour 
le service de la voirie vicinale , la confection de plans , les im­ 
pressions el travaux spéciaux; soit !5,000 >• 

Celle proposition est adoptée, mais à condition de porter le chiffre à la 
colonne des charges extraordinaires et temporaires. Celle résolution se justifie 
par la rédaction même du libellé de l'article 66, d'où il résulte que cette somme 
n'est destinée qu'à rétribuer des employés ternporaires , cl à faire face à des 
travaux spéciaux. 

Cc transfert ayant été proposé par le Gouvernement, sur des observations de 
la Cour des Comptes, qui exige que tous les traitements soient imputés sur l'ar­ 
ticle Personnel, la section centrale désire que le même mode d'imputation soit 
observé pour toutes les sommes allouées à des employés de l'État~ à titre de jetons 
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de présence, d'indemnités, de frais Je route, etc., parce qu'elles servent sou­ 
-vent à au5menter des traitements d'une manière indirecte. 

Il est à remarquer ,que cette observation a été faite à différentes reprises, 
sans qu'on y ait fait droit. La section centrale espère que le Gouvernement 
rentrera dans 1a légalité sous ce rapport, et el1e recommande à son attention 
le libellé des articles 8, ~7, 68, 80, ms, 87, 102., 139~ 1-40. 

Les articles 3 et 4 sont adoptés. 

CHAPITRE Il. 

Les articles 5 , 6 et 7 sont adoptés. 

CHAPITRE 111. 

Les articles 8 et 9 sont adoptés. 
Néanmoins, ]a section centrale propose de modifier le libellé de ce dernier 

article, en supprimant le mot: Rédaction. Celle résolution est conforme à ce 
que la Chambre a décidé, d'accord avec le Gouvernement, lors de la discus­ 
sion du Budget de l'exercice 1854. L'article 9 portait une somme clobale de 
9,000 francs; mais, sur la proposition <le la section centrale, on en détacha la 
somme 2,700 francs, pour frais de rédaction, pour la transférer à l'article 2, 
de sorte que les 5,300 francs restants sont spécialement affectés aux frais de 
publication. 

La section centrale pense qu'il importe de respecter le principe consacré pa1· 
1111 vole de la Législature~ et que le Gouvernement vient de reconnaître par Je 
transfert qu'il vous a proposé à l'article 2. 

ARTICLE NOUVEAU. 

Le Gouvernement propose d'introduire dans le Budget un article spécial, 
allouant un crédit pour le recensement Général, fixé au 31 décembre 1856 , et 
dont les frais ont été évalués à la somme de 200,000 francs, dans un rapport 
adressé à la Chambre le 14 mai dernier (Pièces de la Cliambre, n° 242, p. 5). 

Une somme de 301000 francs ayant été accordée par la loi du 2 juin 1856, 
il reste à voter un nouveau crédit de 170,000 francs, pour compléter la somme 
qui a été reconnue nécessaire pour cet objet. 

L'article serait libellé comme il suit : 

A ar. 9"i•. - Frais tlu. recensement général de la population, dé­ 
crété par la loi du 2 Ju,in 1856 ( 11'/oniteu,r belge 
du 7 juin 1856, n° 159) fr. 1701000 J> 

Ce chiffre sera porté à la colonne des charges extraordinaires et temporaires. 
Adopté •. 
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CHAPITRE IL 

FRAIS DE L' AD:.tNISTRATION DA!.'IS LES P&OVl~CE$. 

La Ire et la 2me section, insistent sur la présentation du projet d'organisation 
du personnel des administrations provinciales en temps utile, afin de le discuter 
ou au moins de pouvoir juaer avant l'examen du Jludget. 

La 1re section adopte, à l'unanimité, le maintien du crédit provisoire de 
32,000 francs, eu exprimant le vœu que le Gouvernement, dans l'organisation 
du service, ne s'écartera point des règles d'une stricte économie. 

Le Gouvernement., parmi les amendements déposés dans la séance du 
20 novembre dernier, propose une augmentation de 51,180 francs, comme 
charge permanente répartie entre les provinces, conformément à un tableau 
annexé à ses propositions. 

Dans la section centrale, on a posé. les questions suivantes : 

1° Le projet d'organisation des bureaux des administrations provinciales 
adopte quatre divisions pom la province d'Anvers et trois seulement pour la 
Flandre occidentale , province d'une importance au moins égale. Indiquer les 
bases qui ont servi à faire la répartition entre les provinces, el à déterminer lem 
importance respective au point a. vue du travail administratif. 

Le Gouvernement a répondu : 

« Depuis que le projet définitif du règlement a été envoyé à l'avis de 
" 1\IM. les rrouverneurs (17 octobre 1B56), il a été reconnu, d'après de nouvelles 
» explications qui ont été fournies pat· M. le gomcrneur de la Flandre occi­ 
» den ta te, baron de Vrière, qu'eu ée-ard à l'importance cl à la multiplicité de 
» la besogne <Je l'administration de la province, il y a lieu de porter à quatre 
» le nombre des divisions de cette administration; dans ce but, on a, par la 
>) proposition faite au Budget, majoré de 2,000 francs l'augmentation de crédit 
>> destinée à la Flandre occidentale. 

» La principale base de la répartition est l'importance de Ja besogne admi­ 
» nistrative dans chaque gouvernement provincial ; c'est d'après celle base qu'a 
>> été opéré le classement établi par la dernière colonne de l'étal de répartition 
>> du crédit, ,> 

~0 Le Gouvernement, en proposant ce crédit, a-t-il tenu compte de l'amélio­ 
ration qui sera apportée à la position des employés provinciaux, par suite des· 
augmentations de traitement projetées en faveur des employés inférieurs en 
général? 

Voici la réponse : 

<c Les employés des gouvemements provinciaux n'ont pas été compris dans 
>) la proposition en faveur des employés inférieurs en général. ,., 

Dans la discussion, un membre de la section centrale a combattu la proposi­ 
tion; il pense que l'organisation actuelle suffit aux besoins du service , il insiste 
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surtout sur la nécessité <l'éviter une prodigalité excessive, eu égard à la situation 
du trésor. Il recommande l'examen du système d'abonnement suivi en France, 
parce qu'il mettrait un terme aux plaintes incessantes des employés. 
Plusieurs membres soutiennent, au contraire, qu'il importe de faire droit 

aux légitimes réclama lions des employés provinciaux; que depuis nombre 
d'années, la Législature s'en est occupée pour reconnaître le fondement de leur 
demande. Ils 'ajoutent que Je vote de l'année dernière a consacré le principe 
de l'allocation ;·qu'il ne s'agit donc aujourd'hui que de la rendre définitive , en 
la ré3lant sur les bases d'une organisation arrêtée par le Gouvernement, d'après 
tes travaux d'une commission spéciale convoquée à cet etfet. 

Enfin, plusieurs membres n'acceptent la proposition du Gouvernement que 
pour autant qu'elle soit considérée comme une dotation définitive, qui mettrait 
une barrière aux demandes d'augmentation qui ne manqueraient pas de se 
produire,' si on n'insistait sur ce point. Ils déclarent formellement que leur 
vote approbatif est subordonné à ce principe. 

Après ces observations, on met aux voix le chiffre proposé par le Gouverne­ 
ment, qui est adopté par quatre voix contre trois. 

La section centrale décide ensuite que le crédit sera permanent el réparti 
dans le Budget d'après le tableau annexé au projet du Gouvernement. 

En conséquence l'article 37 du Budget est supprimé. 

L'article 11 est porté à. 
14 ' 
17 
20 
23 
~6 
29 
32 
3!5 

. fr. -48,000 » 

56,000 » 

48,000 » 

52,000 n 

59;000 » 
51,000 )) 
39,000 » 

35,000 » 
-40,000 )) 

CHAPITRE V. 

l'llAlS DE L'ADMl:'ilSTRATION DANS LES AJlflONDISSEM.ENTS. 

Adopté. 

CHAPITRE VI. 

La Jre et la ::?me section demandent quelles sont les intentions du Gouverne­ 
ment, quant au projet de loi sur le recrutement de l'armée, présenté le 19 fé­ 
vrier 1852. 

Voici sa réponse : 

« Le projet présenté par le précédent cabinet étant- en section centrale, le 
» Gouvernement ne peut que seréserver d'examiner les objections qui y seraient 
)> ·faites, y répondre, et adopter les améliorations qui pourraient être propo­ 
,> sées. 
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» Dans l'Exposé des Motifs, Je cabinet précédent a fail connaître les raisons 
» <fUÎ l'avaient déterminé à ne pas demander la suppression du remplacement 
>> et de la substitution, dont un système d'exonération aurait tenu lieu. 

>> Sur ce point, l'opinion du Département de l'Intérieur n'est point absolue: 
)> aussi s'est-il empressé de demander à un pays voisin, oit un système analogue 
>> a été récemment organisé sur une vaste échelle, des renseignements propres 
» à élucider la question. » 

Le chapitre entier est adopté. 

Les chapitres VII et VlII sont adoptés sans observation. 

CHAPITRE IX. 

AnT, 48bis. - Citasse. - .llfesiwes répressioes du braconnage. fr. 2~,000 » 

Le Gouvernement ayant l'intention de porter le prix des permis de port 
d'armes de 32 à 35 francs, trouverait de ce chef une nouvelle ressource évaluée 
approximativement à 25,000 francs, qu'il voudrait donner en primes aux agents 
de la force publique qui témoigneraient de leur zèle dans la répression du bra­ 
connage. - 

La section centrale a consulté le Gouvernement sur les mesures qu'il croit . 
devoir prendre ·à cet effet. 

Voici sa réponse : 

» Le Gouvernement n'est pas encore fixé sur l'ensemble des mesures qu'il 
)> faudra prendre pour réprimer le braconnage. Jl peut cependant dire, dès _à 
» prés~nt, que la m~sure la plus généralement indiquée et désirée, est le réta­ 
» blissement des primes à allouer aux agents de la force publique, qui auront 
n ·constaté des contraventions suivies de condamnations; primes qui seront pro­ 
)> portionnées à la gravité du délit. 

>> JI est juste que si l'on impose à des agents, en général mal rétribués, un 
n surcroît de surveillance considérable, alors qu'ils s'exposent à des dangers 
n réels, surtout pendant la nuit, ces agents reçoivent une rémunération extra­ 
n ordinaire. 

» Les autres mesures ne seront arrêtées qu'après s'être 'éclairé de l'opinion 
» de MM. les gouverneurs, des députations permanentes, d'autres autorités ou 
n personnes les plus à même d'apprécier celles qui conduiront le plus efficace­ 
)) ment au but proposé. 

» Si, pour y parvenir, une loi était nécessaire, le Gouvernement s'empresse­ 
)} rait de )a soumettre à la Législature. >> 

U est à remarquer que ce crédit n'est pas nouveau, car jusqu'en 1849, une 
somme de 3,000 francs figurait au Budget pour cet objet. Y a-t-il lieu de )a 
rétablir? La section centrale, par six voix contre une, s'est prononcée pour la 
négative. . 

L'opinion de la majorité est fondée sur le motif que le crédit demandé, ayant 
pour objet d'assurer l'exécution de la loi sur la chasse, il est plus rationnel qua 

3 
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ce soient ceux qui en profitent, qui payent les frais de surveillance des pro­ 
priétés où ils se la réservent. Comme la plupart de ceux qui s'adonnent à un 
plaisir aussi dispendieux, appartiennent à la classe fortunée de la société, il est 
plus. juste qu'ils- rétribuent eux-mêmes des gardes, qu'ils sont libres de récom­ 
penser largement en raison de l'activité qu'ils déploieront pour la répression du 
braconnage. On craint, du reste, que r attrait de ces primes, en surexcitant le 
zèle des agents de la force publique dans la poursuite des délits de chasse, ne 
produise de la négligence pour les autres besoins du service. On fait remarquer 
aussi que si l'on veut entrer dans cette voie , il faudrait, à plus forte raison 1 
allouer des récompenses pour réprimer d'autres crimes et délits beaucoup plus 
craves. 

CHAPITRE. X. 

La section centrale, conformément au désir exprimé pa1· la 1 re section, 
demande au Gouvernement : 

1° L'état des légionnaires , de leurs veuves et orphelins, avec indication de la 
date des brevets ; 

2° L'état des décorés de la croix de fer. 

Le Gouvernement, en envoyant ces étals, fait remarquer que ce sont les 
minutes des états annexés à l'arrêté qui alloue, au commencement de chaque 
année, les pensions el subsides; on y a ajouté les noms de ceux qui en ont' obtenu 
dans Je courant de l'année. 

Les décorés de la croix de fol' ont obtenu cette distinction par deux arrêtés 
royaux des 25 septembre 1834 et 2 avril 1835. Les pensions leur ont été accor­ 
dées à mesure qu'ils les ont demandées et que leurs titres ont été constatés, 
pour autant que les fonds alloués au Budget l'ont permis. 

IJ y a encore ~8 demandes en instance. 
Les états seront déposés sur le bureau pendant la discussion. 
U résulte de ces états, que le nombre des légionnaires de J'empire admis à la 

pension est de 114; celui des veuves de la même catégorie estde 72. 
Les décorés de la croix de fer pensionnés sont au nombre de 423, les veuves 

au nombre de 76, et les orphelins au nombre de 5. 
Le chapitre est adopté. 

CHAPITRE XI. 

La 2me section propose, par quatre voix contre une, le rétablissement de la 
bibliothèque agricole. 

A..RT. al. - La 2me section appelle l'attention du Gouvernement sur-l'impos­ 
sibilité dans laquelle se trouvent souvent les cultivateurs, en cas de maladie 
foudroyante, de faire venir les artistes vétérinaires en temps utile; les dispo­ 
sitions en vigueur ne pourraient-elles pas être modifiées, afin de faire droit à 
cette observation? 



( Il ) [N° 43.J 

Voici la réponse : 
({ Dans le cas très-rare prévu par la note de la section centrale , l'animal 

» malade meurt sans avoir été abattu; et d'après les dispositions de l'art. 3 , 
» litt. A, de l'arrêté royal du ~2 mai 1 dont un exemplaire est ci-joint, il ne 
»~ peut être alloué d'indemnité pour des animaux non abattus. 

» Cette disposition parait de rigueur. En effet, l'indemnité n'est due, d'après 
» les principes qui servent de base à l'institution du fonds d'agriculture, qu'aux 
» personnes qui ont fait un sacrifice dans l'intérêt de la salubrité publique. Du 
» moment où l'animal périt, sans que l'abatage en ait été ordonné par l'auto­ 
n rité , il n'y a plus de sacrifice fait au profit de la société, et celle-ci ne doit 
» rien au perdant, quelle que soit la cause de la perte, une maladie contagieuse 
» ou toute autre. 

» D'un autr~ côté 1 on s'est souvent plaint des abus auxquels donnerait lieu 
» la distribution des indemnités; la disposition ci-dessus a eu pour but d'en 
n prévenir un très-grand nombre, car il est presque impossible de constater la 
» sincérité d'une demande d'indemnité , lorsque l'intervention des agents de 
» l'autorité n'a pas eu lieu en temps utile. 

» On fera enfin remarquer que, lorsque le bétail meurt dans le cas prévu par 
>) la note de la section centrale, un secours eat accordé sur le fonds des non­ 
» valeurs au perdant, s'il réunit les conditions prescrites par les dispositions 
» sur la matière. 

La section centrale demande l'état, par province, des indemnités accordées 
pour bestiaux abattus. 

Cet état sera imprimé aux annexes, sous le n° I. 
Un membre est d'avis que la loi en vertu de laquelle on accorde ces indem­ 

nités est illusoire dans ses effets, par la mauvaise application qui en est faite. 
Le principe essentiel est que l'abatage doit être immédiat, du moment que 
le caractère contagieux de la maladie est dûment constaté; mais l'espoir de 
guérison fait que l'on temporise toujours, et, en attendant, la contagion se 
propage. Il préconise le système des caisses provinciales pour cet objet, comme 
cela existe dans la Flandre occidentale. 

L'article est adopté. 

Les articles 52 el 53 sont adoptés. 

Al\T. 54. - Adopté. 
La }re section demande l'état des employés en disponibilité, avec indication 

des dates de leur mise en disponibilité , et du traitement dont ils jouissent, 
comparé au traitement d'activité. 

Cet état, ayant été communiqué, sera déposé sur le bureau pendant la 
discussion. 

A111·. 55. - Adopté. 

La 1re section demande : 

1 ° La liste des étalons réformés en 1855 et 1856; 
4 
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2° Celle des étalons achetés en 1855 el 1356, avec indication du prix el de 
Taeheteur. 

Ces étals seront imprimés aux annexes, sous les n°• 2 el 3. 

Les articles 56 et 57 sont adoptés. 

ART. a8. - La section centrale demande au Gouvernement comment .il se 
fait que le crédit pour l'enseignement agricole reste le même, alors que l'école 
de Rollé a cessé d'exister. 

Voici la réponse : 

« L'école d'agriculture de Rollé n'est pas encore supprimée; les cours ont été 
>, suspendus celle année, par suite de difficultés très-graves survenues entre le 
>, Gouvernement et le directeur de l'école, au sujet de l'esploitation agricole qui 
» se faisait en compte à demi. 

>) Aujourd'hui, le Gouvernement est en négociation avec le directeur pour 
,, arriver à une solution amiable. Si la suppression définitive <le l'école est déci­ 
» dée à la suite de cet arranBemcnt, il en résultera pour l'État des clla1yes 
» auœquelles il ne pour1·a se soustraire, et dont il est impossible aujowrd'hui" 
1) d' apprécier l' importance. 

» Tels sont les motifs pour lesquels il n'a pas été demandé de diminution au 
» crédit de l'art. 58. On a jugé d'autant moins opportun d'opérer cette diminu- 
1, lion, que celle-ci serait dans tous les cas très-peu importante, el que l'excé­ 
" dant disponible à la fin de l'année restera acquis au trésor. ,, 

AaT. 58, litt. A. - La Ire et la 6mc section désirent connaitre le nombre des 
professeurs des écoles d'agriculture mis en disponibilité, avec l'indication de la 

11 date à laquelle celte mesure a été prise, et du traitement dont ils jouissent, com­ 
paré à celui d'activité. 

Cet étal ayant été demandé, le Gduvernemenl l'a fait parvenir à la section 
centrale; il sera déposé sur le bureau de [a Chambre pendant la discussion. 

L'article est adopté. 

ART. ~9 cl 60. - Dans la note (b) insérée aux développements du Budget, 
on parle d'une imputation à faire, pour le service du canal de la Campine, sur 
l'art. 60 relatif au drainage; la section centrale fait observer que celte imputa­ 
tion doit être faite sur l'art. 59 el non sur l'art. 60 indiqué par erreur. 

Ces articles sont adoptés. 
l'\éanmoins, on espère que le crédit' de l'art. 60 pourra bientôt disparaitre, 

parce que le drainage commence à être suffisamment connu , de manière à 
être pratiqué convenablement sans l'assistance des age?ls de l'État. 

ART. 61. - La 2mc section demande des explications sut· la nature des dé­ 
penses faisant l'objet de\:el article. Elle demande si ce service, <le même que 
celui de l'art. 59, ne pourrait se faire, au moins en partie, par les employés du 
Département des Travaux publics. 
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Le Gouvernement à répondu : 

c< Voici le détail des dépenses présumées de l'article 61, potll'" l'exercice l 85i : 

,1 A. Mesures relatives aux irrigations de la Campine : 

1J 1 ° Frais d'entretien des irrigations de la colonie de Lom- 
>) rnel , part de l'État dans l'entretien des colateurs , frais de dé­ 
,, rivation du Dornmeel , etc. . • . . . • fr. 

» 2° Améliorations aux bâtiments de la ~olonie de Lommel • 
» 3° Construction d'un pont . 
» 4° Frais des manœuvres de nuit à effectuer aux écluses, pour 

» augmenter l'eau destinée aux arrosages . 
,, (Pareille dépense est payée par le Département des Travaux 

» publics). 
» ~0 Opérations graphiques. 
» 6° Dépenses diverses ou imprévues. 

4,4!3 1) 

1,200 )) 
1,000 » 

1,495 1) 

800 ,, 
1,082 )) 

,, B. Frais des comités de boisement el des agents de défri­ 
>J chements du Luxembourg . . 

" Frais des pépinières d'arbres forestiers du Luxembourg. 
,, Subsides aux communes pour travaux de boisement. 

4,000 " 
1,500 » 
3,500 ,, 

fr. 20,000 )> 

" L'article 59 est exclusivement destiné au payement des traitements et in­ 
» demnités du personnel du service de la Campine : la dépense se répartit 
>> comme il suit : 

,, Traitements. - 11 agents 
,, Frais de bureau. 
,, Frais de voyage. 

17,900 » 
1,800 » 

2,700 » 

)J TOTAL. . fr. 22,400 n 

n Les services dont il s'agit à l'article fH et à l'article 59, ne pourraient pas 
>► être faits par les agents des Travaux publics. Quant à ceux qui sont compris 
>> dans l'article 59, cela ne saurait faire l'objet d'un doute; ces services se rap­ 
>> portent, en effet, au boisement et au défrichement des terrains communaux 
,, incultes , et il est évident que ces opérations ne soul guère de la compétence 
" des agents auxquels on fait allusion. Elles se rattacheraient plutôt à la spé­ 
» cialité des agents de l'administration forestière; aussi le Département de. 
>> l'Intérieur a-t-il recours à l'intermédiaire de ces agents, dans toutes les pro­ 
» vin ces où il en existe. 

>) Quant au service des irrigations de la Campine, il ne saurait, sans donner 
)> lieu aux plus graves inconvénients, être confié aux agents du Département 
» des Travaux publics, et l'expérience du passé a du reste montré que l'inter­ 
)) venlion de ces agents ne 1iermeltrait de réaliser aucune économie. Des expli- 
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» cations très-détaillées ont été données, à cet é3ud, dans des notes fournies 
» à l'appui des Budgets de 18t54 et 1B55. 

,, Le service de la Campine a, dans le principe, été dirîffé exclusivement par 
>) des agents des Travaux publics, et c'est sur la réclamation du chef même de 
» ce Département, qu'on a été obligé d'instituer des agents spéciaux, dont le 
n service se trouve aujourd'hui définitivement réglé par les mesures prises en 
>> exécution de la loi du 20 juin 185~, sur la police des irrigations, et notam­ 
>l ment par l'arrêté royal du 22 mars 1856, concerté entre le Département de 
» l'Intérieur et celui des Travaux publics. 1> 

Adopté, ainsi que I'article 62. 

ART. 63. - Sur les instances <le la Jrc et de la 2me section, on demande la 
nature et l'évaluation des constructions mentionnées au libellé de l'article 63, 
si ce crédit sera le dernier, et quels sont les travaux encore projetés. 

Y oici la réponse : 

<t Une partie des bâtiments affectés à l'école de médecine véterinaire , se 
>) trouvent dans un état déplorable, et il faudrait y consacrer une somme im­ 
» portante pour les réparer convenablement, et les rendre propres à l'usage 
>) auquel ils sont destinés; mais le Gouvernement a reculé jusqu'ici devant Ja 
>) demande <l'un crédit global. destiné à effectuer ces travaux. C'est pourquoi il 
,> a prescrit au directeur de l'école de supprimer toute dépense qui n'était pas 
'> absolument indispensable, d'ajourner celles qui peuvent être ajournées, et de 
n créer ainsi sur le Budget des économies, au moyen desquelles 1I sera possible 
n de pourvoir successivement, d'année en année, aux constructions les plus 
» urgentes, 

» Ce mode a été approuvé par la Chambre, qui a admis} à l'article 63, un 
" littera qui permet d'affecter annuellement une certaine somme à ces tra­ 
>> vaux.. 

» Dans le rapport ci-joint du 3 mai 1856, le directeur de l'école vétérinaire 
n indique tous les travaux d'amélioration qui ont été reconnus indispensables. 
i> La dépense a été évaluée à 88,000 francs. Le Gouvernement a approuvé l'en­ 
» semble du travail du directeur, sauf la révision <le certains détails, qu'une 
>> étude plus minutieuse pourrait faire redresser. Chaque année, le directeur 
» doit faire établir, d'après les ressources dont il peut disposer, le devis des 
>> travaux à exécuter, et le transmettre à l'approbation du Mmistre de l'Inté­ 
>> rieur. 

>> La somme dépensée de ce chef, en 1856, s'élève à fr.12,908 68 es. L'on se 
>) propose de continuer successivement l'application du même système, jusqu'à 
» ce que les bâtiments de l'école soient compléternent re1>1,.aurés et appropriés. » 

Le rapport, joint à ]a réponse du Gouvernement, sera déposé sur le bureau 
pendant la discussion. 

Anr. 64. - Adopté. 

pans la Ire section, l'article n'a été adopté que par cinq voix contre une. 
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CHAPITRE XII. 

ART. 65. - La 2m0 section propose de porter le crédit pou!' la voirie vicinale 
à 98:2,000 francs, et demande s'il ne serait pas nécessait e d'allouer aux com­ 
munes pauvres, et surtout à celles encore dépourvues de chemins pavés ou ern­ 
pierrés , une part plus forte que celle accordée aujourd'hui; par exemple 2/5 au 
lieu du tiers. 

Le Gouvernement ayant été consulté, a répondu comme il suit: 

c, Le crédit de 700,000 francs, qui figure à l'art. 65, permet d'encourager 
» efficacement l'amélioration de la voirie vicinale. Le Gouvernement n'est pas 
" d'avis qu'il y ait lieu de l'augmenter. Sans doute, il reste beaucoup à faire 
>> pour procurer à toutes les communes des voies de communication faciles. 
» Priais, tous les atls , la situation s'améliore , et avec les ressources dont le 
» Gouvernèrt)enl dispose aujourd'hui, il n'est pas à craindre que des travaux 
>) utiles doivent être longtemps ajournés, à défaut de subsides de t'État. L'amé­ 
>> lioration générale des chemins vicinaux est d'ailleurs une œuvre de longue 
» haleine, et si l'on cons1dère que chaque année les communes, les provinces 
» el l'État y consacrent ensemble une somme de plus de 2 millions, on re­ 
n connaîtra qu'elle se poursuit dans des conditions qui permettent d'espérer 
n qu'elle ne restera pas inachevée. 

n Dans la répartition des subsides, l'administration tient compte de la situa­ 
" tion financière des communes; la 1·êgle d'après laquelle l'État n'intervient 
,, dans les dépenses au maœimum que pour un tiers , n'est pas absolument 
,i suivie. On y déroge , au contraire, en faveur des Iocalrtés pauvres, toutes les 
i, fois que des monfs d'équité semble, le pe1 mettre. » 

La secuon centrale reconnait combien l'encouragement donné à ce service 
est utile au développement de la richesse ast·icole, mais elle pense que là situa­ 
tion financière ne permet pas d'augmenter, pour le moment, l'allocation portée 
au Budget. Comme le trésor public ne contribue que pour une part dans la 
dépense, son intervenuon est nécessairement calculée sur les sacï'ifîces propor­ 
tionnels que s'imposent les communes et les provinces. Il paraît que te chiffre 
proposé a suffi pour se tenir à ta hauteur de l'iniuative prise pat' celles-ei , de 
telle manière que, jusqu'à présent, des travaux reconnus utiles n'ont pas dû être 
ajournés f>ar le défaut de subsidès de la part de l'Élal. 
Plusieurs membres voudraieùt voir disparaître la plupart des sommes 'al­ 

louées au chapitre de l'agriculture, sous prétexte d'encouragernent , pour les 
reporter au service de là voirie vieinale. Dans ce cas, ils ne s'opposeràrèàt pas à 
'augmentation du chiffre en question. 
L'article est adopté tel qu'il est proposé par le Gouvernement. , 
Aar. 66. -- Cet article est supprimé, par suitedu trànsfért opéré à l'art. 2, 

d'après les propositions du Gouvernement. 

AaT. 67. - Adopté. 
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CHAPITRE XIII. 

JNDCSTllIE. 

ABT. 68. - La 6rne section est d'avis que l'article 68 peut être réduit à 
3,000 francs. Elle considère le comité consultatif comme une véritable super­ 
fétation. 

La section centrale, en transmettant cette observation au Gouvernement, fait 
remarquer c1ue les attributions de ce comité sont encore amoindries, depuis que 
la loi accbrdant l'exemption des droits de douane pour des métiers ou appareils 
nouveaux et perfectionnés, a cessé d'être en vigueur. 

Le Gouvernement a répondu: 

" Une question analogue a été posée à l'occasion du Budget de 1856. La 
1> réponse se trouve annexée au rapport de la section centrale (page 22). On 
» ne pourrait que reproduire les mêmes raisons pour justifier l'utilité et l'im- 
1> portance du concours du comité. La circonstance que la 6mesectîon fait valoir, 
» n'est point de nature à amoindrir d'une manière sensible la tâche du comité, 
» dont les séances sont plus remplies que jam-ais. >, 

Malgré ces observations, la sec Lion centrale persiste à croire que ce comité 
est devenu inutile, parce qu'il n'intervient plus ni pour les brevets, ni pour la 
police des établissements dangereux et insalubres; qu'il n'a plus à s'occuper de 
l'examen des machines et métiers perfectionnés dont on demandait l'introduc­ 
tion en franchise de droits; qu'ainsi toutes ses attributions lui ont été successi­ 
vement enlevées. En conséquence, e11e adopte la suppression de ce comité, et 
réduit l'allocation au traitement de l'inspecteur, soit 3~000 francs. 

ART. 69. - Le 'Gouvernement demande d'augmenter cet article de 3,000 
francs, pour rétribuer deux sous-chefs à l'institut supérieur de commerce à 
Anvers. 

Cette proposition est adoptée, par cinq voix contre deux. Un membre de fa 
majorité déclare ne voter cc crédit que pour autant qu'on maintiennela sup­ 
pression du comité consultatif pour affaires d'industrie. En conséquence, l'allo­ 
cation de l'article 69 sera portée à 57,850 francs. 

ART. 70. - La section centrale fait remarquer qu'une partie du libellé por­ 
tant : Frais d'e:rpert-ise de macl,ines pou1· lesquelle« on réclame l'eaemptùm. des 
droits d'entrée, ne devra plus se reproduire au prochain Budget, el elle espère 
que de ce chef une réduction pourra être opérée sur le chiffre de cet article. 

Adopté. 

ART. 71. - La !?me section demande la justifîcation de la dépense portée à 
l'art. 71, et le détail des dépenses de l'année 1855. La 6me section demande Je 
tableau des ateliers existants el subsidiés par le Gouvernement. Elle pense que 
ce crédit, qui n'est que temporaire, doit être réduit afin d'arriver progressi­ 
vement à sa suppression complète. 
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Le Gouvernement a répondu : 

« Voir l'état ci-joint, pour le détail <les dépenses de 13:fü. Le tableau des 
,> ateliers actuellement existants est également ci-annexé. (Ils seront imprimés 
>) aux annexes n° 3.) Le crédit a été réduit successivement de 150,000 à 
» 80,000 francs. Ce n'est pas au sortir <le la crise alimentaire, et lorsque ses 
>> effets ne sont pas encore même amortis, qu'il serait prudent de le soumettre 
» à une nouvelle réduction. Les services que rendent les ateliers d'appren­ 
,, Lissage ont été constatés encore une fois pendant la dernière crise. Dans 
" les localités où ces établissements ont fait sentir leur action, la population 
» ouvrière n'a pas eu besoin <le secours extraordinaires, ou ces secours ont 
>> pu être moins. importants. C'est un fait d'ailleurs acquis, que si notre 
)1 industrie linière reprend aujourd'hui, peu à peu, son ancienne position, 
>> c'est aux atelier« d'apprentissa9e qu'elle l~ doit en grmu(e partie. Le 9ouver­ 
>> nement n'entend pas que ce crédit devienne permanent : quand un atelier 
,> d'apprentissage a donné les résultats que l'on voulait en obtenir, le Gouver­ 
)) nement cesse de le subsidier ou Je déplace; mais il reste toujours des localités 
)) où ces établissements peuvent exercer une influence favorable , et c'est seule- 
11 ment lorsque le buL 3énéral de leur institution sera cornplétement atteint 1 
» qu'il sera possible de renoncer à cet utile auxiliaire. » 

Adopté. 
La section centrale espère que ce crédit pourra insensiblement être réduit, de 

manière à disparaître dans peu de temps. 

Les autres articles de ce chapitre sont adoptés. 

CHAPITRE XIV. 

La 6mc section invite le Gouvernement à veiller à ce que la loi sur les poids 
et mesures ne soit pas appliquée d'une manière vexatoire. 

Voici la réponse : 

<c La loi est exécutée avec tous les ménagements possibles. Les instructions 
)) données aux agents du service , leur recommandent de tenir compte de 1a 
>) période de transition , autant que la loi elle-même le permet. Les condamna­ 
>) tions , en assez grand nombre , prononcées dans ces derniers temps par les 
>> tribunaux, pour des transgressions plus ou moins graves en matière de poids 
•n et mesures, prouvent, au surplus, que, dans l'intérêt même du public, l'ad­ 
,> ministration est obligée de faire respecter scrupuleusement les prescriptions 
>> essentielles. » 

Ar,T. 77. - La 5mc section demande que l'on démontre la nécessité du crédit 
-{le l'art. 77, litt. B, pour un aspirant-vérificateur P 

Le Gouvernement ayant été consulté, a répondu : 

« La loi du 1er octobre 18t>5, admet des vérificateurs et des vérificateurs­ 
,i adjoints. Les besoins du service ont nécessité la nomination d'un agent de 
1> cette dernière catégorie, qui est attaché au bureau de vériflcation de Bruxelles. 

5 
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» On peut réunir, sans inconvénient, les litt. a el b du crédit de l'article 77, 
>> mais sans réduire le chiffre total de a3,400 francs, qui est réclamé par les 
» exigences du service. >) 

Les articles 77, 78 et 79 sont adoptés. 

CHAPITRE XV. 

L'article 80 est adopté. 

,ART. 81. - Le Gouvernement, par un amendement déposé dans la séance 
du 3 décembre dernier , propose d'augmenter cet article de 5,550 francs, à 
porter dans la colonne des charges extraordinaires, pour venir temporairement 
en aide aux fonctionnaires et employés dont le traitement n'atteint pas 1,600 
francs. ' 

Cette proposition est adoptée par 4 voix contre 3. 

Les articles 82, 83 et 84 sont a~optés. 

ART. 85. - La section centrale demande si ce crédit n'est pas destiné à 
grossir, au moins indirectement, l'allocation pour le personnel de l'administra­ 
tion centrale? 

Quelles sont les parties prenantes? 

Voici la réponse du Gouvernement : 

11 Les employés de la division de l'instruction publique sont chargés de la 
>) rédaction des rapports triennaux sur l'enseignement. Ce sont des travaux de 
)> longue haleine', qui sont et ne peuvent être exécutés qu'en dehors des heures 
>) de bureau. La Chambre a pu apprécier le soin qui préside à la confection 
» de ces rapports, et que commande, du reste, l'importance de celle branche 
>> du service public. Il est juste, sans doute, d'accorder aux employés une 
» rémunération pour ces travaux extraordinaires, d'un caractère tout excep­ 
>) tionnel, et qui, bien souvent, ne peuvent être achevés qu'au bout de cinq ou 
)> six mors. » 

L'article est adopté, ainsi que l'article 86. 

CHAPITRE XVI. 

Les articles 87, 88, 89 et 90 sont adoptés. 

ART. 91 et 92. - La 1re section fait observer que, dans les villes de }reclasse, 
le professeur d'une classe d'études inférieures, est mieux payé que le professeur 
d'une classe plus élevée dans une ville de· moindre importance. N'y aurait-il pas 
lieu de réviser l'arrêté organique du Ier septembre 1851, en adoptant l'unifor­ 
mité de traitement sans distinction de villes? Le minerval, qui varie naturelle­ 
ment suivant l'importance des localités, établirait une différence suffisante. 
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La même section fait observer que la langue flamande est considérée comme 
un accessoire dans le programme des études, cl que les provinces flamandes 
voudraient qu'on donnât une plus fp·ande importance à cette partie de l'ensei­ 
ffDement. 

Le Gouvernement a répondu 

« La révision de l'arrêté royal du }er septembre 1851, portant organisation 
» générale des athénées royaux , a été demandée dans le sens qu'on indique, 
» par l'administration communale d'une des villes qui sont les siéges de ces éta­ 
» blissements. Cette question , qui est de la dernière importance, est à l'étude, 
)> 1\f. l'inspecteur général de l'enseignement moyen a adressé sur ce point un 
» rapport à l'administration centrale, qui doit en donner connaissance au con­ 
» seil de perfectionnement de l'instruction moyenne. Le conseil en délibérera 
>> dans le courant de l'année 1857. Dans le prochain rapport triennal sur la 
,, situation de l'enseignement moyen, on fera connaître Je résultat des déli­ 
>) hérations du conseil de perfectionnement, ainsi que la résolution, qu'après 
i, un mûr examen de la question , le Gouvernement aura cru devoir prendre. 

» La langue flamande a, dans le programme <les études, le rang et l'imper­ 
>) tance que lui assigne la loi du 1°1 juin 1850. L'enseignement de cette langue 
» est, de la part du Département de l'Intérieur, l'objet d'une vive sollicitude. 
» Diverses mesures qui ont été prises dans les derniers temps, en sont une 
l> preuve. Le concours spécial de langue flamande qui, dans le principe, ne 
» s'adressait qu'aux élèves de la section des humanités , dam, les établissements 
» <l'instruction moyenne du 1 or degré, a été étendu à la section professionnelle 

' » de ces établissements, et finalement aux écoles moyennes. Dans un des 
» athénées des provinces flamandes, la nécessité de la nomination d'un second 
)) professeur ayant été établie, l'administration centrale s'est empressée de pro­ 
» céder à cette nomination. Elle pourra prendre une mesure analogue dans les 
» athénées de la même catégorie, où un semblable besoin serait dûment con­ 
>) slaté. Dans ce cas, elle devrait s'assurer préalablement du consentement des 
>). administrations communales intéressées, qui auraient à supporter les frais 
» de la nouvelle chaire, le crédit de 300,000 francs affecté dans le Budget de 
n l'État au se~vice des athénées royaux ayant déjà sa destination. >> 

La 2me section recommande au Gouvernement de replacer les instituteurs et 
régents des écoles moyennes en non-activité, avant d'en nommer des nouveaux. 

Elle attire l'attention du Gouvernement sur la position précaire de cette caté­ 
gorie de fonctionnaires. Seront-ils pompris dans les augmentations de traite­ 
ments annoncées par le Gouvernement? 

Voici la réponse : 

<' L'administration centrale ne demande pas mieux que de pouvoir replacer 
» les régents et les instituteurs des écoles moyennes en non-activité; elle donne 
» à la Chambre l'assurance formelle qu'elle se conformera au vœu qui est 
-» exprimé, toutes les fois que l'intérêt de l'enseignement, qui doü primer toute 
» autre considération, le lui permettra. 

6 
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>> L'administration centrale a fait quelques essais, qui n'ont pas été heureux 
n et qu'on a dû abandonner. 

>) Le Gouvernement s'associe avec bonheur à la sollicitude que la 2me section 
» témoigne, à bon droit, pour les régents et les instituteurs des écoles 
» moyennes. La Chambre sera saisie, très-incessamment, de la demande d'un 
>, crédit extraordinaire et temporaire en faveur de celle catégorie de fonc­ 
» tionnaires. » 

-Le Gouvernement propose d'augmenter la somme respective de ces articles de 
2,800 francs et de 41,000 francs, comme charges temporaires, pour améliorer 
la position des fonctionnaires d'un ordre inférieur. 

Un membre s'oppose aux propositions du Gouvernement; il s'appuie sur ce 
que l'enseignement moyen a reçu, par la loi de son organisation , une dotation 
fixe et irrévocable. Que s'il n'en avait pas été ainsi, plusieurs membres n'au­ 
raient pas adopté la loi. Quïl est donc illégal de dépasser, même d'une manière 
indirecte, la somme fixée par la loi. 

D'autres membres insistent sur la nécessité de l'allocation, et sur l'injustice 
qu'il y aurait à ne pas appliquer aux employés de l'enseignement moyen, les 
mesures que, dans l'intérêt de l'humanité, on prendra vis-à-vis des autres. 

Ges propositions, ayant été mises aux voix, ont été rejetées par 3 voix contre 3 
et 1 abstention. 

Le membre qui s'est abstenu, n'est pas hostile à l'allocation , mais il pense 
que l'on ne peut, ,par un amendement introduit dans un Budget, modifier une 
disposition formelle d'une loi organique. 

Les articles 91 , 92, 93, 94 et 95 sont adoptés. 

ART. 96 et 97. - La section centrale, déférant au vœu de la Ire et de la 
6me section, demande l'état des personnes jouissant d'un traitement ou d'une 
indemnité sur les articles 96 et 97 ( Indemnités aux professeurs de l'enseigne­ 
ment •moyen qui sont sans emploi. - Traitements de disponi'bili"té.) 

On demande d'indiquer la date à laquelle ces personnes ont commencé à en 
jouir et leurs occupations actuelles. 
N. B. Dans )a discussion du Budget de 1856 1 il a été entendu que, chaque 

année, le Gouvernement ferait connaître les faits exceptionnels qui auraient 
motivé la mise en disponibilité des professeurs auxquels s'applique le crédit de 
l'article 97. 

Le crédit de l'article 97 ne devrait-il pas être porté dans la colonne des 
c/u1,1•9es ea:traordi'nai'res? 

Le Gouvernement a répondu : 

« L'état demandé est ci-joint. 
" En ce moment, il n'y a qu'un seul membre du corps enseignant qui soit en 

)> disponibilité avec jouissance d'un traitement; c'est un professeur dé rétho­ 
" rique. Le maintien de ce professeur était devenu impossible, par des causes 
>• indépendantes de sa volonté. L'administration le rappellera à l'activité, dès 
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,, que l'occasion s'en présentera. Il n'a pas été possible de fui donner immédia- 
• tement une autre destination. 

» Il jouit d'un traitement de 1,500 francs. 
>1 Le crédit de l'article 97 doit continuer à être porté dans la colonne des 

» c/w,rges ordinaires, par le motif qu'il doit figurer au Budget aussi longtemps 
,, qu'il y aura des athénées et des écoles moyennes de l'État, et que le Gouver­ 
» nement sera, dès lors, dans le cas de mettre en disponibilité des membres du 
>) corps enseignant de ces établissements. On ne doit pas confondre le caractère 
» des indemnités individ11,el/es, qui est en effet- temporaire, avec celui du crédit 
» lui-même, qui peul être· employé indéfiniment, quoique appliqué successive­ 
» ment à d'autres professeurs. » 

L'état communiqué par le Gouvernement sera déposé sur le bureau pendant 
la discussion. · 

La section centrale espère que le Gouvernement fera connaître tous les ans 
l'emploi qu'il aura fait de l'allocation de l'article 97, relatif aux. traitements de 
disponibilité. 

CHAPITRE XVII. 

J!l'iSEIGl'iEllENT l'Rl!IJAIII.E. 

La 2me section désire connaître quelles sont les intentions du Gouvernement, 
quant à une loi interprétative de l'article 23 de la loi sur l'instruction primaire? 

Voici la réponse : 

« A la date du 20 mars 1854, M. Piercot , alors Ministre de l'Intérieur, a 
>) présenté un projet de révision de l'article 23 de la loi du 23 septembre 1842. 
» Ce projet a été examiné par les diverses sections, ainsi que par la section ceu­ 
,. traie de la Chambre des Représentants, el a donné lieu de la part de cette 
)> dernière à un rapport que 1\1. Lelièvre a déposé dans la séance du 18 janvier 
» 1855. Dès que le moment de la discussion sera venu , le Gouvernement fera 
» connaître les observations que l'examen du projet lui aura suggérées. » 

L'article 99 est adopté. 

ART. 100. - Le Gouvernement propose d'augmenter cet article d'une somme 
de 1,100 francs, comme charge temporaire, pour au6menler le traitement d'em­ 
ployés inférieurs. 

La section centrale adopte cette proposition, par quatre voix contre trois. 

ART. 101. - La }rc cl la 6me section demandent l'état des personnes qui 
reçoivent un traitement de disponibilité, sur le crédit affecté'à cet effet pour les 
professeurs des écoles normales de l'État. li faudra indiquer la date à laquelle 
ils ont commencé à en jouir: et Jeurs occupations actuelles. 
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Voici 1a réponse. 

)> Ci-joint le tableau (A) des professeurs mis en disponibilité par suite de la 
» réorganisation du personnel enseignant des écoles normales de l'État, réor­ 
i> ganisation qui date du '27 octobre 1854. ,, 

Le tableau, joint à la réponse, sera déposé sui· le bureau pendant la discussion. 
L'article est adopté. 

Ain. 102, litt. D. - On demande l'état des engagements contractés sur 
les exercices 1856 et 1857 pour constructions, réparations et ameublements 
d'écoles. -On a fait observer que, dans les petites communes surtout, les tra­ 
vaux ne sont pas faits dans des conditions assez économiques : on demande en 
outre quelle est la somme encore disponible sur le million alloué par la loi du 
20 décembre 1851? 

Voici la réponse : 
• 

c< Ci-joint un relevé (B) dès subsides accordés sur le crédit ordinaire de 
» 75,000 francs 1 affecté aux constructions, réparations, etc., de maisons 
>i d'école. Ce même relevé indique la répartition qui a été faite entre les pro­ 
), vinces . du million voté par la loi du 20 décembre IH51, et la somme encore 
>) disponible sur la part de chaque province. Les enriaaements pris pour 1857 
)) comportent une somme totale de fr. 46, I 9.2 90 c'. Ils concernent les pro­ 
)) vinces d'Anvers , de la Flandre occidentale et de Limbourg, A la date du 
1) 1 cr octobre dernier. le Département de l'Intérieur a réclamé des gouverneurs 
>> un tableau général des projets de construction , approuvés par les députations 
>> permanentes, et pour l'exécution desquels il y aura lieu de la part des pro­ 
» vinces ou <le l'État, à accorder des subsides sur l'exercice 1857. 

» Dès qu'il aura reçu tous ces renseignements , le Gouven1Jement s'empres­ 
» sera de les communiquer à la Chambre, en demandant, s'il y a lieu, une 
1> augmentation de crédit au Budget de ce même exercice. 

» Si les constructions d'écoles occasionnent de fortes dépenses, cela tient, en 
)> 3ran<le partie du moins, au nenchérissement des matériaux el de la main­ 
)> d'œuvre , ainsi qu'à la nécessité où l'on se trouve généralemenr de bâtir des 
)> locaux pouvant servir en même Lemps pour la tenue des séances du conseil 
)) communal, le placement des archives, etc. 

n Au surplus, le Gouvernement a eu soin de recommander la plus grande 
>> économie aux communes (circulaire du 26/~7 juin 185:::?). En dernier lieu, 
)> le programme <les constructions a été modifié par le Gouvernement, dans Je 
n but, entre autres, de diminuer les dépenses. (Voir le 4me Rapport triennal, 
)> pp. CXL du texte, «::t 72 à 78 des annexes.) 

Le tableau annexé aux observations du Gouvernement sera imprimé à la suite 
,du rapport. (Annexe n° 6.) 

Un membre critique l'inégalité qui existe dans la répartition de ces subsides, 
el il espère que le Gouvernement tiendra compte, pour l'avenir, des règles de 
la justice distributive, qui ne permettent pas que l'on accorde plus de faveurs à 
l'une province qu'à l'autre. 

L'article est adopté. 
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Au. 10~. - Adopté. 
La l te section recommande ~u Gouvernement la question de savoir s'il ne 

conviendrait pas de mettre les instituteurs primaires à même de donner aux 
sourds-muets les premiers éléments de l'enseignement. 

CHAPITRE XVIJI. 

ART. 104. - Le Gouvernement propose de modifier le litt. A de l'art. 104 
de la manière suivante : 

« Subsides et encoumgements; souscriptions; voyages et missions littéraires, 
scientifiques ou archéologiques; fouilles el travaux dans l'intérêt de l'ar­ 
chéologie nationale; sociétés littéraires et scientifiques, dépenses diverses; 
secours à des littérateurs ou savants qui se trouvent dans le besoin, ou 
aux familles de littérateurs ou savants décédés. » 

La section centrale adopte cette modification; mais elle espère que le Gou­ 
vernement n'abusera pas de la latitude que lui accorde la dernière partie du 
libellé. La section désire qu'on fasse connaître tous les ans l'imputation qui aura 
été faite sur le crédit pour cet objet spécial. 

Litt. G. - Le Gouvernement demande une augmentation de 3,000 francs, 
pour donner à M. Dumont une subvention annuelle, à titre de récompense 
nationale pour la confection de la carte géolo3ique. 

La Jre section propose une réduction de 3,000 francs. Le mode de récom­ 
pense proposé ne lui paraît pas régulier. Il faudrait 'une proposition et un vote 
exprès. La récompense serait mieux donnée par une augmentation de t~·aite­ 
ment. 

Oo a répondu : 

•< ~ous avons expliqué, dans la note qui forme l'annexe n° 2, aux dévelop­ 
w pements du Budget, pourquoi l'honorable M. Piercot n'a pas pu accorder à 
>) M. Dumont la récompense qu'il croyait due à ce savant, en portant son trai­ 
)> tement au maœimum fixé par la loi. Le motif est que la somme de 10,000 
» francs, dont la loi sur l'enseignement supérieur permet de disposer en faveur 
)} de chaque université de l'État, p(?ur les augmentations de l'espèce, est tota­ 
» .lement employée en ce qui concerue l'université de Liége, 

>> Quant au mode proposé pour l'allocation de celle récompense, on recon­ 
)> naît qu'il serait peut-être plus régulier d'en faire l'objet d'une loi spéciale. 

» Cependant, on peut invoquer, comme précédents, les subsides alloués aux 
» dames veuves Van Ryswyck el Weustenraad , subsides qui sont aussi de véri­ 
n tables récompenses nationales, et qui sont simplement portés au Budget annuel, 

· » La marche suivie par le Gouvernement offre enc~re cet avantage, que si 
» plus tard le crédit de 10,000 francs affecté à l'université de Liége , pour les 
» augmentations des traitements des professeurs, devient disponible, en tout ou 
>> en partie, on pourra en faire usage en faveur de M. Dumont , et diminuer 
» ainsi, si pas supprimer entièrement, le subside extraordinaire demandé pour 
» lui. » 
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La section centrale adopte le crédit du littera , mais elle espère que le Gou­ 
vernernent-fera disparaître l'augmentation de 3,000 francs, du moment· qu'il 
pourra l'imputer sur les 10,000 francs, mis à la disposition de chaque univer­ 
sité pour traitements complémentaires des professeurs. 

Litt. ll. - Le Gouvernement, par amendement présenté le 20 novembre 
dernier, propose de porter au Budget une somme de 6,000 francs, pendant dix. 
années, pour l'exécution d'une description géographi.que et historique du 
royaume de Belgique. 
~ La section centrale, sans contester l'utilité que peut avoir un pareil travail, 
ne pense pas qu'il faille le subsidier par un crédit spécial. Quelque gar'antie que 
présentent les connaissances spéciales des auteurs de cet ouvrage, il est fort 
Jifficile de se rendre compte , dès à présent, du mérite scientifique qu'il pré­ 
sentera. 

La section pense, du reste, que le Gouvernement peut encourager cette pu- 
blication, en imputant le subside sur le crédit ordinaire du Budget. 

La proposition , mise aux voix, est rejetée par cinq voix et deux abstentions. 

Les articles 105, 106 ~ 107 et 108 sont adoptés. 

ART. 109. - La section centrale ayant réclamé l'état des employés de la Bi­ 
bliothèque, avec indication des traitements, il sera déposé sur le bureau pen­ 
dant la discussion. 

AaT. 110. - Le Gouvernement demande un crédit temporaire de 6,000 
francs, pour frais de fusion' <les trois fonds de la Bibliothèque royale. 

Adopté. 
La section centrale applaudit à celle mesure, car il résulte de l'état actuel des 

choses une confusion qui est fort nuisible aux recherches de ceux qui veulent 
aller puiser aux richesses de ce dépôt; mais il .résulte de )a note explicative 
annexée au Budget, que cette opération nécessitera un agrandissement préa­ 
lable du local. Elle espère que le Gouvernement pourra faire connaître l'impor­ 
tance des dépenses qu'on nous annonce. 

Les articl~s 11 r et 112 sont adoptés. 
A"nT. 113. - Le Gouvernement propose d'augmenter le crédit de cet arJicle, 

comme charge temporaire, de 7,000 francs. La justification "s'en trouve expli­ 
quée au long dans le projet d'amendement présenté Je 20 novembre dernier. 

Cette proposition est adoptée par trois voix contre deux, et une abstention. 

Les articles 11-4, 115, 116 et 117 sont adoptés. 

ART. 118, litt. A. - Le Gouvernement propose, par amendement, d'aug­ 
menter de 1,550 francs le crédit de cet article, comme charge extraordinaire. 

Ce crédit est affecté à payer la quote-part de l'É!-<1l dans les frais de confec­ 
tion de casiers destinés au dépôt ~s archives de l'Etat, à Gand. 

Adopté. 

L'article 119 est adopté. 
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CHAPITRE XIX. 

IIEAUX- ARTS, 

Aa-r. 120, Jiu. C. - La Ire section demande que l'on supprime entièrement 
Je subside pour le l1lusée populaire. • 

Le Gouvernement ayant été consulté a répondu : 

,, En fait, le Gouvernement n'accorde plus, en ce moment, de subside poul' 
)> le .Dlusée populaire, puisque l'éditeur, qui avait manifesté l'intention de con­ 
>) tinuer cette publication, ne donne pas suite à son projet. 

» Mais nous croyons que la demande de la }ro section a une portée plus 
» grande, et qu'elle voudrait que , dans le cas même où la publication serait 
» poursuivie, le Gouvernement s'abstînt complètement de l'encourager. 

>> Nous ne comprenons pas pour quel motif Je Gouvernement en agirait de 
» cette manière. Le lllusée populaù·e, pendant tout le temps qu'il a été publié 
» sous la direction de l'État , s'est distingué par un caractère d'utilité et de mo­ 
)) ralité qui paraît incontestable. Si ce caractère était conservé à la continuation 
>> de ce recueil , pourquoi faudrait-il l'exclure des encouragements officiels? >> 

Le littéra est adopté. 

Liuéra G. - Le Gouvernement demande une augmentation de 10~000 francs 
pour encourager les études artistiques. ' 

La majorité de la section centrale se rallie à la proposition du Gouverne­ 
ment. Elle est d'avis que les beaux-arts se confondant de plus en plus avec l'in­ 
dustrie, il importe d'encourager leur développement, surtout dans un pays où 
leur culture est un des caractères distinctifs de la nation. On a remarqué avec 
satisfaction, dans la note explicative qui nous a été fournie, que le Gouverne- 

~ ment encoura13era les études, en permettant à. de jeunes artistes de mérite de 
faire des voyages dans l'intérieur du pays. En effet, il n'est arrivé que trop sou­ 
"Vent que les voyages à l'étranger ont été faits sans aucun avantage pour des 
jeunes gens dont l'éducation artistique n'était pas assez complète. La Belgique 1 
si riche par les modèles de nos grands maîtres, leur offre, au contraire, un 
objet d'étude des plus remarquables, qui aura pour conséquence de réchauffer 
en eux le sentiment patriotique, en stimulant leurs efforts pour perpétuer les 
glorieuses traditions de l'école flamande. 

On observe cependant à regret que le Gouvernement, fidèle à des antécé­ 
dents qui ont été l'objet de critiques incessantes, veut imputer sur ce crédit 
assez modeste une somme de 3,500 francs pour frais d'inspection. 

Des membres de la section centrale croient devoir s'élever contre cette manie 
de créer de nouvelles places, et ils proposent formellement le rejet de cette 
partie du crédit. 

On met ensuite au voix la proposition intégrale du Gouvernement, qui est 
rejetée par quatre voix contre une et une abstention, 

7 
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La proposition réduite au chiffre de 6,500 francs, d'après l'observation pré- 
sentée plus haut, est adoptée par quatre voix contre deux. 

L'article 120, ainsi modifié, est adopté. 

Les articles 121, 122, 123 el 124 sont adoptés. 

ART. 125. - On propose une augmentation de 800 francs, pour traitement 
d'un surveillant du l\fusée. 

Adopté. 

An. 126. - La somme de 9,000 francs, portée à la colonne des charges 
extraordinaires et temporaires, n'est pas une augmentation de crédit, mais ne 
constitue qu'un rappel de pareille somme restée disponible sur le crédit du 
Budget de 1855. 

Les explications fournies, à cet égard, par la commission administrative du 
Musée ont été pleinement approuvées ·pat la section centrale. Elle s'estime 
heureuse de pouvoir féliciter la commission sur le principe qui l'a suidée dans 
l'emploi du crédit qui est mis à sa disposition. En effet, en n'achetant que des 
objets d'art d'un mérite réel, on rend un véritable service au pays, en dotant 
notre DJusée national d'œuvres dignes d'y 65urer avec éclat. 

L'article est adopté . 

Les articles suivants sont adoptés sans observation. 

CHAPITRE XX. 

La deuxième section appelle l'attention du Gouvernement sur lei; progrès de 
la variole; elle désire que l'on examine si le vaccin n'a pas perdu de son effica­ 
cité. 

On a répondu : 

« I. - L'Académie <le médecine ne tardera pas à s' occupe1· de nouveau de 
» toutes les questions relatives à la vaccine, et 1 par conséquent, du point de 
>• savoir si le vaccin n'a rien perdu de ses vertus préservatives. Yoici en quels 
» termes s'exprime à ce sujet le rapport sur les travaux de la compagnie, lu 
>) dans sa séance solennelle du 25 octobre dernier : 

" La fréquence relative des cas avérés de variole, survenue après la vaccine, 
» a. excité naguère l'attention des médecins et celle du public. L~ chose a été 
,, faite en Angleterre, en France et dans d'autres pays. Notre Académie a néan­ 
>> moins jugé qu'il convenait de reprendre l'élude des questions que le. sujet 
,, soulève, en s'appuyant sur les données nouvelles de l'observation, et, dans sa 
>> séance du 23 juin dernier, elle a confié cette lâche à MM. Craninx , Verheyen 
,, et Mari nus. 

» L'examen auquel cette commission se livre, Join de jeter de la défaveur 
,, sur l'inoculation vaccinale, sera, au contraire, de nature à rassurer ceux qui 
» auraient conçu des craintes sur son efficacité pour arrêter un mal qui fait 
,, encore tous les jours tant de victimes. L'un de nous, 1\1. Burggraeve, a pris les 
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n devants, en publiant un livre qui a été accueilli avec faveur. La compagnie a 
» chargé les mêmes commissaires de l'appréciation des documents qu'elle a 
,> reçus de l\f. le Ministre de l'Intérieur, au sujet du cow-potf que ,quelques 
» médecine vétérinaires ont trouvé dans nos provinces. ,, 

,, II. - Depuis trois ans, les maladies 'exanthématiques; dites ac la peau, et 
1 - ' ,, particulièrement la rougeole et la scarlatine ~ se· sont montrées sur plusieurs 

,, points de notre pa-ys. La variole et la. varioloide, 9-Ui appartiennent au même 
,i ordre d'affections, ont également régné. dans quelques Jocalités, et il y aura 
» toujours, quoiqu'on fasse, à moins de rendre la vacè.ioe uairersellement obli­ 
>) • gatoire, des familles qui, par insouciance ou par préju3é, ne feront point 
>> inoculer leurs enfants. Aujourd'hui, la vaccine est obligatoire pour les enfants 
i, de tous ceux qui sont entretenus aux frais des -caisses publiques ou locales, 
» ou qui en reçoivent des secours, et les administrations de tous les établisse­ 
)) ments de bienfaisance quelconques, dans lesquels on nourrit et loge des 
J> enfants, lorsque ces établissements sont entretenus aux frais des caisses 
>J publiques ou locales , ou qu'ils en retirent des subsides, sont tenus de faire 
>> vacciner les enfants qui ne l'ont pas été ou qui n'ont pas eu la petite vérole. 

" Ce sont les autorités communales qui sont investies du soin d'assurer 
>) l'exécution de ces dispositions , chose que beaucoup d'entre elles négligent 
» malheureusement, Ce sont les mêmes autorités qui doivent prendre les me­ 
>> sures nécessaires pour arrêter les progrès de la maladie, en se conformant 
» aux instructions qui leur ont été données par les rêglements, el à celles 
» qu'elles peuvent obtenir directement des commissions médicales. 

» La vaccine est également obligatoire pour les jeunes gens admis à l'école 
>> militaire, et pour les enfants qui fréquentent les écoles publiques. 

)> La propagation de la vaccineest un des devoirs imposés aux autorités pro­ 
» vinciales, 

>> Le Gouveruement favorise celte pratique en décernant annuellement des 
>> médailles d'or, pour une somme <le 10~000 francs, aux médecins qui opèrent 
)> le plus granJ nombre d'inoculations gratuites. 

>) A diverses reprises , Je Gouvernement a renouvelé le vaccin en en deman­ 
n dant en France el en Prusse, où l'on a trouvé du véritable cow-pox. Des 
>> instructions ont été données à nos médecins-vétérinaires pour rechercher la 
n même matière dans notre pays. » 

Le chapitre entier est adopté. 

CHAPITRE xxr, 
Adopté. 

CHAPITRE XXII. 

La section centrale demande l'état nominatif <le ceux qui jouissent de ces 
traitements. 

On a répondu : 

« L'état sera déposé sur le bureau pendant la discussion. " 
8 
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On fait observer au Gouvernement que ce crédit extraordinaire est toujours 
le même. 

On a répondu : 

<< Si ce crédit est resté le même , c'est qu'il n'y a pas eu jusqu'ici moyen de 
>, replacer aucun des fo,nctionnaires mis en disponibilité. ». 

La section centrale engage le Gouvernement à replacer en activité de service, 
du moment que des vaeatures se présentent, les fonctionnaires jouissant de 
traitements de disponibilité. Il est à remarquer que les sommes portées au 
Budget dans plusieurs chapitres ne diminuent -guère , et s'élèvent déjà à un 
chiffre très-considérable. 

La section centrale espère que le Gouvernement tiendra compte de ses 
observations. 

L'article est adopté. 

CHAPITRE XXIII. 
Adopté. 

La Chambre a renvoyé à la section centrale : Une pétition du sieur Lebrun, 
chef de bureau au commissariat de l'arrondissement de Tournay, par laquelle 
.il demande la régularisation de la position des employés des commissaires d'ar- 
rondissement; , 

Une pétition de la députation permanente du conseil provincial du Hainaut, 
qui présente des observations sur le crédit demandé pour les employés provin­ 
oraux. 

On en propose le dépôt sur le bureau pendant la discussion du Budget. 

Le Rapporteur, 

MAERTENS. 

Le PrésùJent, 

J.-G. DE NAEYER. 



('19) 

BUDGET DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 

Pour l'exerelee t 8:S7. 

- 
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PROPOSITIONS NOUVELLES 
DÉSIGNATION DU GOUVEB~ EJIEN'T, --- - --- Arliclr-s. 

CHARGES CHARGES 
DES DÉPENSES ET SER Vl CES, ordinaires et per- extraordinaires et TOTAL. 

man entes. tcmperaires. 

, 

CUAPHRE l". 

AD>ll~ISTRATIO.S Ct:STR.U.E. 

Personnel. 

1 Traitement chi Mînis11·e. 21,000 " n 1 
:i •... ,les Ionetiennalres, 'Cmployl-s et g(!lls de lervicc • . !WjV50 " • 

11/atéricl. 

~ Fournitures cle IJ111•ea11, impressions, achats et réparatlons de 277,050 " meubles, éclairage et dtaulf.1ge, menues dépenses et loyer d'une 
45,000 succursale de l'h6tcl des bureaux • • . . . . . . . • • • 1) 

. Frais de déplacement . 

. 4 Frals de route e:t rle séjour, courriers cxtraerdinaires . . 4,:500 " n 

CHAPITRE 11. a 

rENSIO:,iS ET SECOURS. 

" Pensions. - Premier terme iles pensions à accorder éventuellement. 0,000 " D 

f, Secours à d'anciens employés belges aux Indes, ou à leurs veuves. D ô,000 ,, 
18,000 11 

7 Secours à d'anciens fonctionnaires cl employés ou à leurs veuves, 
qui, sans avoir droit à la pension, ont néanmoins des titres à 
l'obtention d'un secours, à raison de leur position malheureuse. i,000 " >) 

CUAPITRE 111. 

STATISTIQUE GÉNf':RALE, 

Il Frais de la commission centrale de statistique et des commissions 
provinciales. - Jetons de présence el frais de bureau . • • • 0,000 • J) 1 

!I frais de rédaction et de publication des travaux du bureau de sta- 
tistiquc générale, de la commission centrale cl des commissions 

184,300 11 provinciales. . . • • . . • . • • . • • • • • . 5,500 " 1) 

!)!i, Frais du recensement &énéral ile la population décrété par la loi du 
!l juin 1850. (Aloniteur belge 1!u 7 juin 1850, n° 150.). . . . • 170,000 1) 

Â JltPOnTf.R, . . fr. :504,:S50 • 175,000 J) 479,350 ~ 
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- 
- 

AMENDEMENTS DE LA SECTION CENTRALE. 

Articles. - 
CHARGES CHARGSS 

ordia_aires in pu- nlraordioair& et Ob8e1'1JaEions. 
maneoles. lempornire,. 

1 

2 201,750 • 5,000 • 

• 
\ 

. 

0 ~ ~ Supprimer le ml>\ r.cdlll!hon dans le libtll~. 
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.l1ticles. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SERVICES. 

PROPOSITIONS NOUVELLES 
DU COVVl!JUE.IE;\T • 

CHARGES I CHARGES 
ordinaires el per- eitlraordinaires cl 

manentes, temporaires, 
T-OTAL. 

11 
12 

14 
15 

J(j 

li 
18 

Ill 

20 
2] 

25 

2G 
27 

28 

20 
:j0 

:jJ 

32 
ô:j 

;;5 
36 
37 

REPORT. • • • • • fr. 
CIIAPl'fIŒ IV. 

rRAIS DE L'ADYINISTRATIO!'I fü~S LES PROVl~CES, 

Province d'Anvers. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial cl du 
greffier provincial. . • • • . . • • • 

Traitement des employés et gens de service . . 
frais de route, matériel et dépenses imprévues • 

Province de Brabant. 
Traitement du Gouverneur, tics députés du conseil provincial cl du 
greffier provincial. . . . . . • . . 

Traitement des employés et gens de service . • . . . • • • 
Frais de route, matériel cl dépenses imprévues . 

Province de la Ftandre occidentale. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 
g1·effier provincial. . • • . . . . • . . . _ • • . 

Traitement des employés et gens de service • • . . • • • • 
Frais de 1·011tc, matériel cl dépenses imprévues • • . • 

Province lie la Flnnclrc orientale. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et 1111 
greffier provincial. . • . . • • • • • • • • • • • 

Traitement des employés et gens de service • . 
Frais de route, matériel et dépenses imprévues . 

Province de llnlnaut. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial el du 
greffier provincial. . . . . . . . • . . • . . • . 

Traitement des employés et 1~ens de service . . 
Frais de route, matériel cl dépenses imprévues • 

Province ile Llége. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 
greffier provincial. . . . . . . . • . • . • . . . 

Traitement des employés et gens ile service . 
Frais de route, matériel et dépenses imprévues . 

Province de Limhonr.g. 
Traitement clu Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 
greffier provincial. . . • . • . . . . . • . . . . 

Traitement des employés et gens de service • . 
Frais de route, matériel et dépenses imprévues • 

Province de Luxembourg. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial et du 
greffier provincial. • . . . • . . • . • . • . . . 

Traitement des employés et gens de service • 
Frais de route, matériel et dépenses imprévues 

Province de Namur. 
Traitement du Gouverneur, des députés du conseil provincial cl du 

greffier provincial. . • . • • . • • . • • , • • • 
Traitement des employés cl gens de service . • . • 
Frais de roule, matériel et dépenses imprévues . 
Supplément des crédits affectés au traitement des employés et gens 

de service, à répartir entre les provinces. • • . • • • • • 

A nEronTER. , . • • fr. 

504,:S50 • 

:;7,700 e 

41,000 ~ 
is,:;oo •• 

:;1,100 ., 
49,575 D 

18,700 n 

37,700 n 
41,500 » 
10,250 • 

37,700 " 
45,000 • 
181500 n 

37,700 n 
52,840 " 
18,0SO n 

;;1,100 • 
4S,S0O • 
18,600 • 

37,700 " 
35,500 • 
12,407 • 

37,700 • 
31,800 ,, 
15,200 • 

;;1,100 ~ 
30,000 , 
14,700 • 

175,000 » 

• 

" 

;:i,000, " 
Il 

~ 
3,150 • 

1 
\ 

1 
' 

n 

" 
~ 

1 
~ 

1 
i 
1 . ) 

5J~W" 

928,212 " 

1,11•,"' • \ ,.,,~,. • \ l,407,502 , 
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AlUENl>EHEN'fS DE LA. SECTION CE:'iTR.\.LE. 

Articles. - - - --~ --·--- 
CUARGES CHAllGES 

ordinaires et per- "traordmaires el Oôservaüons. 
manentes, temporalres, 

11 48,000 ~ ,, 

14 !il>,000 • )\ 

17 48,000 " n 

20 52,000 • " 

23 59,000 >) ,, 

' 

26 51,000 ,, ,, 

> 
' 

20 59,000 • • 

' . 
'52 So,000 ,, . 

55 -10,000 n ,, 

'57 n » Suppnme. 

9 
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DÉSIGNATION 1 ,Pl\01.'0Sl'fIONS NOUVELLES 
i IJU GOIJVERIIEl!E~T. 

ArlicltS. 1 
~ 

CHARGES ' CHARGES DES DÉPl-;NSES ET SEllVICES. l ordinaires et per- extraordlltaim. et TOTAL. 
1 manentes, temporaieea • 

REPORT. • fr. 1,175,232 ,, 252,350 ,, 1,407,56~ ,. 
CHAPITRE,·. 

FJ\AIS IIE L
0

AIUll:'>ISTf\A110'.'i DANS LES AI\I\ONOISSEllE:'iTS. 

38 Traitement des commissaires d'arrondissement . 160,800 >\ 705 . i 39 .Émoluments pour frais de bureau 81,200 • ' j' 275,205 ,. 40 frais de route et de tournées . 26,000 ' ... • n 

41 Frais d'exploits relatifs aux appels interjetés <l'office, en vertu de 
l'article 7 de la loi du 1« :mil 1843. . . . . . . . . . 500 " • 

CHAPITRE VI. 

&IILIGE, - 
42 Indemnité des membres tics conseils tic milice ( qu'ils résident ou 

non au lieu où siëgc le conseil) et des secrétaires de ces conseils. 
- frais d'impression et de voyafle pour la levée de la milice. - 
Vacations des officiers de santé en matière ile milice - Primes 
pour arrestation de réfractaires . os,ooo • • 

! 43 Frais d'impression des listes alphabétiques el des registres d'inscrip- 05,100 ~ lion. - Frais de recours en cassation en matière de milice ( loi 
du 18 juin 1840} . • . . . . . • . . . . . . . . 2,100 • » 

CHAPITRE VII. 

GARl>E CIVIQUE. 

44 Inspecteur Général et commandants supëi ieurs. - frais de tour- 
nées, etc. 6,885 ., " 

45 Achat, entretien et réparation des armes et objets d'équipement, 
magasin central, etc. (Une somme de 4,185 francs pourra être 20,0(lO $ 

transférée de l'article 44 à l'article 45.). . . . . . . . . 10,000 n » 

' 46 Personnel du magasin central ;,, 115 • • 
1 

CHAl'ITRE VIII. 
1 . ftTI:S MTl~NALCS, 

' 
47 Frais de célébration des fêles nationales . 40,000 " n 40,000 " 

J 

, CHAPITRE IX. 1 
1 

Rt:CO)IPE1iSES IIO~ORIFIQUES ET l'tC:UNl,\IRES. ' ' ' 
48 Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes <le dévouement , 

de courage et d'humanité; impression et calligraphie des diplô- 
mes, frais de distribution, etc . . . • . . . . . • • 8,000 . 1\ l ,4ljHI, Chasse. - Illcsurcs répressives du braconnage 25,000 

33,000 » . • . i 
' 

CUAPITR.E X 

LLGION D'uol'i~EUR ET CIIOIX DE fEI\, . 
l 

4{.I Pensions de 250 francs en fa1cur des légionnaires et des décorés de ' 
la croix de fer peu favorisé, de la fortune; subsides à leurs veuves 
ou orphelins • . • . • • . . . • . • • . • • • • 155,000 " 

~ 50 Subside au fonds spécial des blessés de septembre el à leurs familles. 22,000 
177,000 0 , 

» t\ 

' 
REPOI\T, • fr. 1,607,852 410,095 2,017,027 \ . . . • 0 n 1 

' 



AMENDEIIENTS DE LA SECTION CENTRALE. 

Articles. - .. -----_..., ____ 
CHARG.Ei CHARGES 

ordinaires el pa-- est.raorditwra et Observations. 
m1nentes. tempc:,raires. 

1 

' 

- 

48'" " •• Supprimé 

10 
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PROPOSITIONS NOUVELLES 
DËS[ G~ATION l ., ......... .,,_ 

.Articlcs. 1 _.. ----- - 

DÉPENSES ET SERVICES. 
CHARGES CHARGES 

DES ordinaires et per- eiclraordinaires et } TOTAL. 
mauentes. temporalres, 

1 

1 
r· 

REPORT. • fr. , 1,607,852 ., 410,00::i .. 2,017,027 ~ 

CHAPITRE XI. 
ACl\tCULTtRE. 

51 Indemnités pou1· bestiaux abattus 150,000 " 
52 Service 1éti!rinairc . 50,000 • 
5ii Traitements et indemnités du personnel du haras iif,,000 ' • • 1 

M - -· de dlspouibilité. • 1,000 n 1 

55 l\Jatéricl du haras, frais de ,oy:i1~e du personnel et aehat d'étalons. 102,000 0 • r,r, Amélioration de la race cheraline imli(:êne; exécution des règle- 
ments provinciaux sur la matière; exécution des ri-glemeuts pro- 
1inciaux 1>011r l'amélioration de la race bovine; amélioration des 

08,500 espèces bovine, ovine el porcine . . • . . • . . • • . 1 n 1 n ,·- ! Conseil supérieur el commissions 11ro, lnciales d'agriculture; subside .,, 
pour concours ('I expositions; encoueagements aux sociétés et 1 
aux comices agricoles; achats d'instruments aratoires noureaux , \ 

\ 814,000 " destinés à servlr lie modèles ou à être di'ilrihnés par l'entremise I des commissions d'agriculture; dépensés diverses . • . • . 88,000 ,,, • ! 
5& 1 f:nseij~nement professionnel de: l':irrricull ure et de l'horticulture; 

1 
traitements de ,lisponihilité. . . . ïO,ooo ,, a,ooo • 

!W Seri icc des défrichements en Campine. ,. 22,4.00 • 
60 Service rlu drainage . . " 0,000 • 
(il Mesures relatives au défrichement des terrains incultes . " 20,000 » 
62 Personnel elscicnant, aclministr3tif, et gens de service t!c l'école 

de médecine vétérinaire de l'Etat. . . • • • . . . . • 55,800 » •• 
05 1 Matériel de l'école de médecine I étérinaire ile l'ÉLal; tra1 am. d'en- 

trctien , de réparation, de construction; jnry u:térinaire . . . &0,200 • 12,500 . 
.M 1 Subside â la société d'hortlculture de Bruxelles . 24,000 . " 

(iï 

CUAPITRl~ XII. 
YOIRIE YICl:'iAI E. 

Encouragements po111· l'amélioration de la voirie vicinale. 
Salaires des arrcnL~ temporaires attachés :t ce service, confection de 

plans, impressions el travaux spéciaux • . • • . • • • • 
Inspection des chemins ,icinau\.:dcs cours d'eau et de l'agriculture . 

liO 
;o 

71 

"9 ,_ 
;5 
;4 

7r, 
7ù 

CHAPITRE XIII. 
l:>DUST1UE, 

Traitement de l'inspecteur c•l des membres du comité consultatif 
pom· les affaires d'indusu i1:. • . . • • • . , . . . • • 

Enseignement industriel . • . . . • • , . • 
Acl,31 de modèles et de métiers perfectionnés I frais d'expertise ile 

machines pom· lcsquc11cs on réclame l'exemption des droits d'en­ 
trée; rnyac-cs cl missions; publications utiles; prii. ou récom­ 
penses 11ou1· iles 0111 l'agcs technologiques ou d'économie indus­ 
trielle; subsides en faveur d'industries nouvelles; caisses de 
préroyance . • . . . • . . . • . . 

Subside en farcur rle l'indusu ic linière cl de la classe des tisserands 
et des fileuses; distribution de métiers, etc, 

Impression du Recueil officiel des bl'evtls. 
Personnel ,ln bureau de la librairie . 
I\Iaté1 ici clu bureau de la librairie 

llluséc de l'industrie. 
Traitement du personnel 
Ma tëriel cl frais dh ers . 

40:,,000 b l 200,000 " ·1 

(Article supprimé par le Geuvcrnem' .) 
15,000 ., 1 ,, 

ï,600 ,. 
5ï,850 " 

iOS,000 ,., 

21,000 . 
" 

) 
1,000 • 

80,000 " 
211,050 X, 

•· 
,, 

• 
0,000 " 
3,000 • 

lï,ï48 " 
10,':ll,2 

• 
" n 

,\ IIErOIITr.n. • • • fr. 2,oso,nn • 770,10:S , 'TJ,750,0ï7 " 
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; 
AMENDEMENTS DE LA SECTIO!\ CE!'tTRALC 

Articles. -- -- . -- ··-- . . 
CHARGES CHARGES 

ordinaires o! per- exteaordlnanes et Obsen:al i011s. 
manentes, temporaires, 

08 3,000 p n 
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- 
11nOPOSITIONS NOUVELLES 

DÉSIGNATION ! 
DU GOU\'ERSF.11E!(T. 

Articles. ---.- ;- 

DES DÉl1ENSES ET SEHYJCES. CHARGES CHARGES 
ordinaires. çL pei:- ulraortlin•,ires el TOTAL. 

ma11e111~. tempor?ires. 
1 .. ' 

. fr. T ·2-,080,782 REronr. . • 770,105 D S,7'50,071 n 

CDAl11TllE XIV. 

POIDS ET ~IESURES, 

77 Traitement des vérificateurs et d'un aspirant vél'ilicatcur des poids 

! 
et mesures . '55,400 n . . 

78 Frais <le Lureau et de tournées 18,000 • • 75,400 n 
,1) Matéi-iel. . 2,000 1) ., 

CUAPITRE X V. 

JNSTRUCTION PUflr,JQUE. 

f.l'(SEIG:-iE!IIENT SUPÉIIIEUR, 

se Dépenses <111 conseil lie perfectionnement de l'enseignement supé- 
l'ÏCIII'. 4,000 n 1) i 

Ill Trnitements des fonctionnaires et employés des deux universités <le l l'Etat. . . . . . . . . . . . . . . • • . . .. 580,iOO n 5,550 • 

1 
82 Bourses, - l\Iaté1·icl iles universités. 118,210 n • 
85 Frais de route et de séjour <les membres des jurys d'examen pour 

les rr1·ades acaclémiqnes et pour· Je emdc ile professeur ar,1·érré de 
777,550 l'c~sl;ir:ncme!1t moyen de l_'un et de l'autre dcuré; salaire tics 

\ 
" huissiers des Jurys cl matériel . , . . . . . , • . • • 52,000 n n 

/l4 Dépenses du concours universitaire et frais d'impression des An11ale1 - des 1111iversités de Belgique • . . . . . , . . . . • 10,000 1) D 

85 Frais de rédaction du deuxième rapport triennal sur l'étal de l'en- 
seignemcnt supérieur. (ArL. 50 de la loi du 15 juillet 1840.) . • n 5,000 • 

8G Frais d'impression de cc même rapport. ,, 4,000 . 1 

CHAPITRE XVI. 

r:NSEJCNEMEN'f l!OH;N. 

87 Dépenses du conseil de perfectionnement lie l'enseignement moyen. 5,000 n ' \ 88 Juspection des établissements d'insteuction moyenne (personnel). '17,500 Il " 1 
1 llfl Frais de tournées et autres dépenses de l'inspection iles établisse- 1 

monts d'instruction moyenne . •, 7,000 " n 

!JO Frais et bourses de l'enseignement normal pétlagogiquc , destinés 
à former clcs professeurs pour les établissements d'instruction 
moyenne du ,l~ffré supérieur • 47,500 ,, n 

!JI Dotation des athénées royaux (art. 20, § 2 de IJ loi 1111 1 ·• juin 1850). 500,000 •l 2,800 n 
92 Dotation des écoles moyennes (art. 251 § J,r de la même loi) 200,000 " 41,000 J) 

!)5 Bourses à des élèves des écoles moyennes . 115,000 " " 1 ï84,5i8 n 
; 

94 Subsides à des' établissements communauv ou provinciaux d'instruc- 
'tion moyenne . 

' 107,000 " • 
!J5 Frais !ln concours général entre lc5 établissements d'instruction 

moyenne . 17,000 ,, ,, 
!)6 Indemnités aux professeurs ile l'enseignement moyen du 1er et du 

2m, degré qui sont sans emploi . . . . . . • . • . . " 15,0ï8 • 
. !)7 Traitements de disponibilité . . . . :5,000 n ., 

()8 Encoura~e~1tnts pour la publication d'ouvrages classiques, subsides, 
ll,ooo souscnpuons, achats, etc. . . . . . . . . . . . • . n • 

- -' 
.\ nr,ronTEk. . . fr. 4,54S,082 n 840,52li ,, 5,586,505 • 
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Articles. 

1 
! 

AMENDEMENTS DE LA ~ECTI01' CENTRALC 

- - CHARGES I CHARGES 
ordina,res et per- 1 cxtraordma-irn et 

manentes, f temporaire,. 
1 

Observati<ms. 

01 
02 

- 

300,000 ~ 
200,000 • 
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Arlides. 
DÉSlGNATIO.N 

DES DÉl'ENSES E1' SERVICES. 

.rnoPOSITIONS .NOUVELLES 
vu cuuven~~u1~r. 

CHARGES 1 
extraordinaires et • 

CHARGES 
ordinaires et per­ 

manentes. ternpornires, 
TOTAL. 

100 
101 

102 

103 

10:i 

10ft 

107 
108 
109 
-JlO 

111 
112 
113 
114 

115 
JJG 
117 
J 18 

J 10 

Rts•oHr. . fr. 
CJIAPITJlE XVII. 

r.liSEIGSUIES'f l'R BU i n E. 

lnspcetion civile de l'enseignement primaire el des établissements 
qui s'y rattachent. ·- Personnel • • • . . • • . • • . 

Écolt-s normales de l'État à Lierre et à Nhcllcs. - Personnel 
Traitements de disponibilité pour des professeurs des écoles 1101·­ 
males de l'Etat. . • • . 

Dépenses ,·,ll'iablcs de l'inspection ~t frais d'administration. - Com­ 
mission centrale, - ~latéricl cl dépenses diverses des écoles nor­ 
males de l'Etat. - Ecoles normales adoptées. - Service annuel 
o,1linai1 e 1h, l'i11.~lruclion primaire cemrnunote; subsides aux corn­ 
nrnr,e~; constructions, réparations et ameublement de maisons 
,l'écolt; encouragements (subsides et achats de livres pour les 
bibliothi:11ues ilCJ> conférences d'instituteurs ); récompenses en ar- 

, (~cnt ou en livres aux instituteurs primaires qui font preuve d'un 
zèle extraordinaire et d'une crande aptitude dans l'exercice <le 
Jeurs fonctions; subsides aux caisses provinciales de prévoyance] 
encouragements aux recueils périodiques concernant l'instruction 
pnrnaire ; subsides pour la publication tl'ou,·rai;cs destinés à ré­ 
pandre l'ensci~ne111ent primaire; secours à d'anciens instituteurs 
(art. 54 du regle1: .. ·11l du 10 décembre 1852); frais des confë­ 
renées agricoles ile• instituteurs primaires; subsides à des établis­ 
sements spéciaux; salles d'asile cl écoles 11'adultes, etc. 

Subsides en faveur d'établissements tic sourds-muets el d'aveugles. 

CUA.FITIŒ XVIII. 
L&T'îRES ET SCIENCES. 

Encouragements; souscriptions; achats; subsides aux dames veuves 
Wcustenraad Cl \'an Ryswyck i subskles à des élèves de l'enseigne­ 
ment supérieur libre; prix. qumquennaux [ondés par les arrêtés 
royaux du 1" décembre 1845 cl d11 f, juillet 1851; publications 
des Cltroniquc, bel9es inédites; table chronelogique des chartes, 
diplômes , lettres patentes et au Ires actes imprimés, concernant 
l'histoire de la 1Jclr,i11uc; publication de documents rapportés 
d'Espagne; exécutlon cl publication ile la carte r,éulo(l'iquc • . 

Bureau de paléographie, annexé à la Commission royale d'histoire i 
personnel . . . • . . . . . . . . • 

Académie royale iles sciences, des Jeures el des beaux-arts de Bel­ 
r,if)\IC; puhlication des anciens monuments de la littérature fla­ 
mande et d'une collection des r,ra11tls écrivains du pays 

Observntoire royal; personnel. 
- matériel et acquisitions . • . . • 

Bibliothèque royale j personnel 
Frais de la fusion des trois fonds de la Bibliothèque royale cl frais 

de la rédaction du catalogue général . . 
Bibliothèque royale; matériel et acquisitions . . . . . 
Musée royal d'histoire naturelle i personnel . . . • • 
- - matériel et acquisitions . 

Subside à l'a~~ocia1ion des Bollandistes pour la publication des 
../cta Sarn:tomm. . . . . . . . . . . • . . • • 

Archives du royaume; personnel, 
- matériel • 

• ~rchh·es de l'.État dans les provinces; personnel. 
Frais de publication iles Inventaires des arcùtces; frais de recou­ 

vrement Je documenta provenant des archives, tombés dans des 
mains privées; frais d'acquisition ou de copie de documents con­ 
cernant l'histoire nationale; dépenses de matériel des dépôts d'ar­ 
chives dans les provinces; subsides pour le classement et pour la 
publication des inventaires des archives appartenant aux pro­ 
vinces, aux communes, aux établissements publics; dépenses 
diverses relatives aux archives, Recouvrement d'archives restées 
au pouvoir du gouvernement autrichien; frais de classement, de 
copie et de transport, etc. • . . . . • • _. • • • • 

Localio~ de la maison servant de succursale au dëpôl des archives 
de l'Etat. 

A nEPOIITIU\, ., , • • fr. 

4,545,082 " 840,5:'15 ,, 

~4,000 • . i 
ü6,700 )) 1,100 1) 

• ::;,500 1) 

1 
1 l 

) 1,548,179 :fü 

1,2:!1\879 25 
10,000 » 

,. 

m,,soo • 1 10,200 ., ! 
3,000 1 

1 n ,, 1 

.rn,ooo ,, 
1 

5,000 >) 

17,800 1) ,, 
ü,200 1) 1) 

26,680 ,, ,, 
>l G,000 >) 

55,520 • >l 

10,000 ,, 
" 1,000 1) 7,000 n 

1 

1) Ci,000 " ) 517,025 ,, • 
24,250 ,, 1,800 0 

2,600 ,, 
" 

10,ï25 0 

7,000 " 

n 

6,147,036 25 

11,550 )) 1 
1 

::;,ooo n 1 

1 
-- 

1· -7,05~2,009 25 004,07;:; • 
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Articles. 
DÉSIGNATION 

DES DÉPENSES ET SERYICES. 

PI\OP08ITIONS :NOUVELLES 
Oil GOIJ'f!lll'Ult.!IT. 

~--- - 
CHARGES I CHARGES 

ordinaires et ptl"· exlr.lordûwres eL 
manentes. te1nporairu. 

TOTAL. 

120 

121 
1.22 

123 

124- 

125 
12G 

127 

128 

120 

130 

131 

1;;2 

135 
134 

135 

RtronT. • . . . fr. 

CIIAPlTR.E XIX. 

llE.\Ulh\RTS, 

Subsides à de jeunes artistes pour les aider dans leurs études; 
encouragements à <le jeunes artistes qui ont déjà donné des 
preuves de mérite ; voyages dans le pays et à l'étranger pour les 
aider à développer leurs talents; missions dans l'intérêt des arts; 
secours à des artistes r1ui se trouvent dans le besoin ou anl familles 
d'a1·tistcs clécé1lés; encouragements Il fa irral'Urc en lai/le douce, 
à la ~1·avure en médailles, aux publications relatives aux beaux­ 
arts; subsides; souscriptions; acquisi,W>ns d'œuvres d'un ietërêt 
artistique ou archéologique, subsides aux sociétés musicafes , aux 
sociétés instituées pour l'encouragement des beaux-arts, aux 
expositions locales, etc.; commandes, acquisitions d'œuvres d'ar­ 
tistes vivants ou dont le décès ne remonte pas à plus de dix ans; 
subsides aux établissements publics pour aiclcr· à la commande ou 
à l'acquisition d'œuvres d'art; dépenses diver-scb; académies et 
écoles des beaux-arts autres fjllC I'Académle d'An1·crs; encoura- 
1;cmcnts pour la composition musicale, la peinture, la sculpture, 
l'architecture cl la e•·avurc; pensions des lauréats . • . . • 

Académie royale d'Anvers . . . . . . 
Idem. - Parl contributive de l'État dans les dépenses ,l'agrandisse­ 
ment cl d'appropriation des locaux, laquelle ne pourr-a,daosaucun 
cas, dépasser la somme de trente mille francs. -Tr·oisièmc tiers. 

Conservatoire royal M musique de Bruxelles. - Dotation ile l'État 
destinée, avec les subsides de la province de Hral,ant ét de la ville 
de ~r·~xcllcs, à couvrir les dépenses tant du personnel que du 
matériel , . . . . . . . • . • . . . • • . • . 

Conservatoire royal de musique de Liége. - Dotation de l'État 
destinée, avec les subsides de la province et de la ville de Liége, 
à couvrir les dépenses tant du personnel r111c du matériel . 

Musée royal ile peinture et <le sculpture. - Personnel . 
- - - Matfricl et acquisitions; 

frais d'impression et de vente du catalogue. • . . • . • . 
Musée royal ü'arrnurcs et d'antiquués. - Personnel 

- - .:.... !\Iatériel el acquisitions; 
frais d'impression et <le vente du catalogue . . . . • . . 

Entretien du monument de la place des Martyrs, des jardins et des 
arbustes; salaire des gardiens . • . . . . . . . . . . 

Quatrième cinquième du crédit de 518,000 francs alloué par la loi 
du 21 juin 1853, pour l'achèvement de la colonne du Congrès 
national . . . . • . • . . . 

l\Ionurnents à élever am: hommes illustres de la Ilelgifjue, avec le 
concours des villes et des provinces, médaille, à consacrer aux 
événements mémorables. . • . . . 

Subsides aux prov inces , aux villes et aux communes I dont les res­ sources sont insuffisantes pour la restauration des monuments; 
travaux à faire pour la restauration cl la conservation de l'ancien 
phare de Nieuport; subsides pour la restauration et la conserva­ 
Lion d'objets d'art et d'archéologie appartenant aux administra­ 
tions publiques , aux églises, etc.; travaux d'eQlrcticn aux pro­ 
priétés de !'Etal !fui ont un intérél exclusivement historique .•. 

Commission royale des monuments. - Personnel. - Frais de copie. 
Commission royale des monuments. - Matériel et frais clc déplace­ 
ments. 

Exposition nationale des beaux-arts. 

A ntronun. . • . • fr. 

6,147,036 25 

130,000 " 
20,250 • 

0 

40,000 ,. 
2,000 n 

5,400 n 

" 

904,673 • 

10,000 • 

50,000 . 1 • 

24,000 • 
1 

• 
z.soo • • 

23,400 • 0,000 • 
4,800 • • 

\ 8,000 ,. • 402,750 ,. 
2,000 ,, • 

n 103,600 • 

10,000 ,, " 

25,000 • 

6,405,086 !5 1,052,273 • 7,545,350 25 
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A.rticli:,. 

13f, 

13i 

13i< 

13!1 
14() 

141 

142 

( -44 } 

! 

.l'ROPOSITIONS NOUVELLES 
DÉSCGNATION 1 DU GODVEKNE~ENT. - 1 -- CHARGES CHARGES DES 0ÉP.ENSES ET SER VICES. 1 ordillllires cl per- e:draorùin~ires et 1 TOTAL. 

manentes, temporaires. 

1 1 ~4~ "~o 9~ 1 
. 

. rr. l 1 R.r.POBT. 6,493,086 25 1,o:;2,21s ~ ,o :,,"" -:> 

CIJAPITI\E XX. 

SEk\"ICE IIE SAi\'fi.. 

frais de roule cl dt: séjour pour l'inspection des ëtablissemems 
dangereux, insalubres ou incommodes, et des travaux relatifs à 
cette inspection • . . 

Frais lies commissions médicales prorincialcs; police sanitaire et 
service des épidémies. . . • • . • . . . 

Encouragements à la vaceine ; service sanitaire des ports de mer et 
des côtes] subsides aux sa~cs-fcmmcs pendan t et après leurs 
études; subsides en cas d'épidémie; impressions et dépenses tli- 
TCl'!'es. • • • • • • · 

Académie royale de mtdetine. 
Conseil supérieur d'hfüiimc publique; jetons tic présence et frais 

tic bureau • . 

CHAPITRE XXI. 

F.AI!~ OE SPA. 

Subside pom les étal,li)scn1cnts publics de la commune de Spa . 

CHAPITRE XXII. 

'fRAITE.ME:WS DE DISPO!'ifOJl.l'C(. 

Traitements temporaires de disponibilité . 

CUAPITI\E XXIII. 

Df PE~S.ES Bll'I\ÉVVES. 

lti:penses imprévues non lil,ellées au Dud~el . 

l'OfAl X. • • • . fr. 

45,000 ,. 

26,300 » 

20,000 » 

4,200 • 

20,000 • 

• 

u,uoo ,, 

6,618,486 25 

12,000 • 1 

• 

J 0,504 16 

1,074,867 16 

107,500 » 

20,000 • 

10,594 16 

0,000 » 

);-------: . ---1--------1 

7,GOS,555 41 



( 45 ) fN° 43.] 

AMENDEftŒNT8 DE LA SECTION CENTRALE. 

Arlieles. ·- . -------------- --- 
CHARGES CHAMES 

ordinaire, el per- txlraordinairH e1 Observalions. 
manentes, ltmporaires. 





ANNEXE N° 1. 
_....,._,, 

llELEVÉ des indemnités payées aux propriétaires des chevaus: et bestiaux abattus, 
pour cause de maladies contaqieuses; pendant l'année 1855. 

- ·- - - 
Cheranx emplorés à l'agriculture. Chmn1 ùe m!age, etc. Bêles à cornes. Bâl.f.s erines. TOTAL 

- CF.l'i-: RA 1. 
PROVINCES. du 

Indemnité Indemnité Indemnité Indemnité 
Nombre. Valeur. Nombre. Vnlcur. Nombre. Vnleur. Nomlire. Vnlcm·, indemnités 

payée. pnyée. payée, rn.ioo, payées. 

Anvers , 11 G/567 . 1,590 99 20 10,538 . ! 1,406 80 18 ô,028 " 1,390 1û " • " 4,26?! 9!i 

Brabant 60 55/295 0 7,482 47 07 59,294 ,, 5,056 50 17() 52,09!; . 14,110 00 0 • " 26,029 00 

Flandre occidentale. 15 7/155 » 1,571 • 12 !i,562 0 840 ,,. 104 :m,oo; . $,462 44 •> ,, " 10,875 ,H 
. 

Flandre orientale. 11 7,284 n 1,430 • 1 t 4,282 ,, 712 50 !GO 48,021 " 12,!51S 21 " " • 1-i,455 71 

Hainaut. 11ô 67,025 ., 15,:5!2 44 88 44,02!5 " G,781 50 67 20,702 " !i,270 82 • I• ,, 2;,:j(j4 7G 

Liége 1-02 55,90;; • 12,7!î4 12 57 18,107 " 2,708 0 247 07,853 ,1 181(lfl4 97 •,: 1,225 0 S!iO ., 34,507 os ,),) 

Lirnbourg , 4 2,200 " tS20 • 1 500 • 80 l1 ;54 8,212 ,, 2,570 40 » • " :S,170 4(1 

Lu:>icmbourr, . 22 11,980 • 2,775 52 s 1,0G2 11 190 11 28 5,7oG 

~ 1 

r.sas (i:5 " ,, ! " 4,700 0:, 

N:imnr. 87 52,802 • 11,170 04 30 10,402 ,, 2,:585 \) 20 7)005 2,217 48 ,, • ,, rn,;10 19 
1 -- 1 - _,, ____ - 1 

Tonux. 420 240,507 • !S414l9 08 209 1-12,0:;o " 20,290 30 700 ~5:5,900 ~ 1 60,842 80 35 1,22!:i • sso 11 141,00:S 17 
1 

,....,. 
~ 
" ._, 

,--, 
2 
0 

,C:,. 
~ ....._. 
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ANNEXE :N° 2. 

Liste des étalons dtt iuiras de l'Etat, 1·é{ormés pendant les mùiées 
1855 et i856. 

NOM MOTIFS 
.l!l!IÊE. n ~CE. Act;. 

J)B L't:rAL0:'1, ne u :use A u ll'ÊFOB.llE. 

1 

1 

18:i5 . Lunesdale . 1/2 sang anglais. 11 ·ans. Cornaze. - Mauvais pieds. 

)cl. Confidence. hl. 11 iù. Caractère dangereux. 

ld. Scverus. hl. 11 id. Conslilulion faible. 

Jd. lnfidel . Pur sang anglais, 14 id. Maladie de poitrine. 

u. Wax-Worth . 1/, sang id. 10 id. Mauvais reproducteur. 

ld. ,•, .• ... Alcxanrlcr •. • ltl. 11 id. Conformation défectueuse. 

Jù. Roi de Rome . Pui' sang anglais. 21 id. Impuissance à cause de-son âge. 
- 

1856 . Yonf~-Archy . 1/i sang iù. 7 iù. Stérilité. 

Id. Oostwick . Id. 0 id. Pieds défectueux. 

Id. Duke of Wellington. hl. 7 id. JI lui est survenu un vice transmissible pa 
voie d'hérédité. 

J,J. Phénomène ld. 12 id. Mauvais reproducteur. 

ld. Cothage ltl. 22 id. Impuissance à cause ile son âge. 

Id. Harkarway J<l. 20 id. Id; iù. 

l' 
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ANNEXE N" i). 

Liste des étalons a the tés pour Le haras de l' Élat, peudon: f es années 
1855 et 1856. 

1 
NOM PRIX ! 

.t~:ltes. RA(:E. AGE. 1 Obserrnlious. 
oi 1,'éT.u.oi D' s cu AT. i 

1 
1 

1855 . Pautario Pur sani; anglais. Né en 1851. 6,040 • Acheté par M. le comte 

Merlerault . . ,. iù . Id. 1852, 1,000 
L. De Marnix, inspecteur 

Id. n général du haras . 

lù. Sylphe • Id. Id. 4,100 . 
Id. Duc de Normandie . Id. Id. 4,600 " 
Jd. Sylvio Junior . .,, id. Id. 2,040 • 
1,1. Vélocipède. ¼ id. Id. 0,000 • 
Jd. Haugor. Pur sanr, arabe • Id. 1848. 3,520 . 
Id. Maestro. Pur sanr, anglais. Jd. 1852. 5,500 " 
Id. Mylord Il . ld. Id. 5,500 0 

44,300 n 

185ü . Fontrain '/, sang anglais . Id. 6,000 • 
Id. Tancrède . 1/, id. Id. 1853. 8,100 • 
Id. Arzizac . Pur id. ld. 4,000 • 
Ici. Younr, Fire Away '/, id. Id. 1851. 6,500 ,, 

Id. Fire Away schales Id. Id. 1850. 5,000 0 

Id. Clocon . Pur sang anglais. ld. 1852. 4,500 • 

34,100 • 

13 
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Dépenses imputées sur l'allocation de 80,000 francs. et réporue« 
comme suit: 

Ateliers d'apprentissage. . fr. 77,403 J.,7 

Indemnité de voya5e des inspecteurs des ateliers 
d'apprentissage . 1,0B7 80 

Achat d'ustensiles de tissage , indépendamment des 
distributions faites à l'aide des sommes mises à la-dis- 
position des commissions directrices des ateliers . 

RELIQUAT, 

478 75 

---- 78,970 0? 

La répartition du crédit demandé pour 1857. 
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ANNEXE N~ 5. 

Liste des ateliers d' apprenrissage établis avec le concours de r Etat. 

1. Roulers. 
2. Aerzeele. 
5. Ingelmunster. 
4. Meulebeke. 
t>. Moorslede. 
ü. Oostroozebcke. 
7. Ouckcne. 
8. Piuhem. 
9. Rumbeke. 

10. Buysselcde. 
11. Rolleghem-Cappelle. 
12. Staden. 
·15. Zwevezeele, 
14. Wynghcnc. 
15. Wcstroozebeke. 
16. Cachtem. 
·17. Wacken. 
i8. Ypres. 
19. Becelaere. 
20. Langhemarck. 
21. Plasscbendaele. 
22. Deerlyk. 
25. Dcsselghem. 
2'"· Lendelede. 

1. Cruysbautem. 
2. Caprycke. 
5. Wichelen. 
4. Aeltre. 
5. Oordegem. 
6. Syngem. 
7. Maeter. 
8. Herzeele. 
9. Calcken. 

10. Audenaerdc. 
11. Baeleghem. 
12. Slydingen. 
15. Grammont. 
14. Nazareth. 
15. Alost. 
16. ld. 

}'LANDRE OCCJDENTALE. 

25. Wareghem. 
26. Ingoyghem. 
27. Zweveghem. 
28. Bruges. 
29. Jd. 
:50. Id. 
St. Jd. 
32. Thielt. 
33. Iseghem. 
54. Thourout. 
55. A velghem. 
56. Lichtervelde. 
57. Ruddervoorde. 
38. Beernem. 
59. Anseghem. 
40. Ardoye. 
41. Cortemarek. 
42. Courtrai. 
-1-5. Denterghem. 
44. Clercken. 
45. Hulste. 
46. l\foorseelc. 
47. Oyghem. 
48. Zweveghcm. 

FLANDRE ORIENTALE. 

17. Alost. 
18. Sehoorisse. 
19. Weueren. 
20. Jd. 
21. Deynze. 
22. Waesmunster. 
25. Leupegem. 
24. Bellem. 
25. Evergem. 
26. Eenaeme, 
27. Sinay. 
28. Eyne. 
29. Renaix. 
50. Nocle. 
5L Ursel. 

HAINAUT. 

-1 • Templeuve. 
2. Pecq. 

3. Flobeke. 



ANNEXE N° 6. 
-----· 

Emploi du million voté pour co11str«ction de maiso11s cl'èco(e, etc., par la loi 
du 20 décembre 18/.>I. - Situation ail 1~r décembre {856. 

Relevé des subsi'dcs accordé« pour co,Mlt·uctioti de maiso11s d'école, Sllr le crédit 
ortlinoire de W,000 francs, alloué au Budget de !856. 

- 
11ÉPA11TITlON 

1 
~OHIIES E.XC'ÉDA~T XOl'CT.L:IT 

11ROVINCF.S. 1 entre ICJ cmplo,ri!t:t dllpvftiblc DES St/BSIDES 
,ur lt, p.._r, dt! thaquc 

l"ROYUtCIJ. 

1 
l"JI.Ol"l?'ICS. ~U\ P1lOYL'"'4:C•. l',Ul ,.I.OYlfCCI. 

·1 

Anvers. 56;068 88 ô5,213 ô4 
21:755 5411 10,000 " (') 

.••...•.. Brabant . 118,701 04 118,701 04 8,550 • 
r::-1 ~ Flandre occldeatale. 1 94?58 29 1 94,7118 20 1 Il 34,489 50 . ...._,,. 

Flandre orieetale 1 
188,741 251 142,177 471 46,503 78 Il " 1 

Hainaut. 163,100 08 6:'!,!505 17 100,687 51 11 78 15 

Liége 126,146 62 1 73,015 • 1 50,1 s;; 62 11 1,995 90 

Limbourg . 105,414 66 1 105,414 66 1 . Il 12,000 . 
Luxembourg . 81,068 . 58,915 57 22,152 fi3 , 

Namur. 57,801 85 57,891 83 " 2,361 17 
,--, 
M Dépenses diverses ( plans , modèles , ete.]. Ïi118 i5 7,118 75 n 1,000 . 
~ 
C 

· I j2'.; To r s ux. 1,000,000 ,. 1 755,706 92 1 244,295 os 11 70,274 72 

Observations. 

(1) Celte somme comprend un dernier subside de ll,000 francs, alloué il l'admi­ 
nistration ccmmunnle de Lierre, pour l'amélioration des locaux de l'école normale, 
et un deuxième subside de !i,000 francs, alloué à titre d'eneouragement , à la ville 
d'Anvers, pour fa construction de deux écoles. 
Il reste à liquider, au profit de la ville d'Anvers, deux autres subsides de pa­ 

reille somme sur les Budgets do 181S7 et do t8~8. { Décision du 27 août t8l;1S.) 


